
ABONNEMENT 
1 an (à compter du 1" 'envier) 
tarifs toutes taxes comprises 
Monaco, France métropolitaine 	  	330,00 F 
Etranger 	  460,00 F 
Etranger par avion 	  560,00 F 
Annexe de ta "Proprtétd Industrielle", seule 	 180,00 F 
Changement d'adresse 	  8,80 F 
Microfiches, t'année 	  450,00 F 
(RernIse de 10 % au-delà de la 101  année souscrite) 

'Ordonnance Souveraine té' 14.741 da 6 février 2001 porta nomina-
tion d'un Maître du premier degré en initiation ea langue anglaise 
dans les établissements d'enseignement (p..177). 

Ordonnance Souveraine 14.742 du 6 février 20)I portant rurenina-
dein d'une :Infirmière dans les étairlissemenrs d'enseignement 
(p. 177). 	• 

OrdonnienceSouveraine ri" 14.742 du6février2001acceptant dérniS-
siOn d',un fonctionnaire (p. 178). 

Ordonnance Sota.erairre nt' 14.744 du ? février 2001 portant nomina-
tion d'un Admi ;sis:rate:eau Secrétariat Générai d«Conseil National 
(p, 178): 	• 

Ordonnances :Soin eraiites re 14.746 à 14.748. dit' 9 février 2001 
portant naturalisation4  monégasques (p. 179/140). 
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la ligne hors taxe : 
Greffe Général -- Parquet Général, Associations 
(constitutions, modifications, dissolutions)...., 	 43,00 F 
Géleinces libres, locations gérances    48,00 F 
Commerces (cessions, etc  ) 	   48,00 F 
Société (Statuts, convocation aux assernbléea, 
avis financiers, etc ...)     50,00 F.  
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Ordonnance Souveraine n' 14.702 du 15 décembre 2000 
portant 110171111(iii011 d'un Professeur certifié d'éduca-
tion musicale et chant choral dans les établissements 
d'enseignement. 

• RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la izi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires del'Etat ; 

Vu 'Notre ordonnance n' 6,365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d' application de la loi le 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine a° 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 !air le recrutement de certains fonction-
naires 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 14 novembre 2000 qui Nous .2,été communiquée 
par Notre Ministre d' Eut ; 

RAINIER III 
PARLA GRACE DE DIEU 

eRINCE, SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi à' 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 
salariés, modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° :3.731 du 28 juillet 1948 
fixant les modalités (l'application de la loi re 455 du 
27 juin 1947 sur ies retraites des salariés, modifiée ; 

Vu.Notre ordonnance n' 2.912 du 30 novembre 1962 
déterminant la nature, le montant et les conditions d'attri-
bution des aides sociales exceptionnelles prévues par 
l'article 31 ter de la loi n° 455 du 27 juin 1947, susvisée, 
modifiée 

Vu les avis émis respectivement les 25, 26 et 28 sep-
tembre 2000par le-Comité de Contrôle et le Comité finan-
cier de la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu la déhh4ration du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui. Nous a été communiquée par 
Notre tvlinistre eau; 
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Vu l'ordonnance sauverai ne • ti° 1.730 du 7 mai• 1935 
rendant exécittoire•la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur lé recrutement de_ certains fonction-
naires ; 

• 
Vu lu délibération du 	de Gouvernement en 

date du 14 novembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d' Etat ; 	. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M"'" Méryl DuscAmPs, Professeur des écales. placée en 
position de détachement des Cadres de I'Education 
Nationale par le Gouvernement de la République Française, 
est nommée Pmfesseurdesécoles dans les établissements 
d'enseignement, à compter du septembre 2000. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre -Ministre d'ait sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, lé quinze décembre 
deux mille. 

RAINIER.  

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Agnès CAPRAN1, Professeur certifie d'éducation 
musicale et chant choral, placée en position de détache,. 
tirent des Cadres de l'Education Nationale par le 
Gouvernement de la République Française, est nommée 
Professeur certifié d'éducation musicale et chant choral 
dans les établissements d'enseignement, à compter du 

septembre 20(X). 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eue sont chargés. chacun 
en ce qui. le concerne. de l'exécution de la présente ordon 
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze décembre 
deux mille. 

RAINLER. 

Par le Prince; 
Le Secrétaire d'État • 

R. 

Par le Prince, 
Le Secrétaiie d'État 

R. Nov 

`Zhylonnance Souveraine 	14.736 du 6 février 2001 
Modifiant I> ordo.  iinance souveraine n° 2.922 du 
30 novembre 1962, modifiée déterminant la nature, 
le montant et les conditions d'attribution des aides 
sociales e.x-ceptionnelles prévues par l'article 31 ter 
de la loi 455 du 27 juin 1947;  modifiée et coinH 
plétée par la loi n' 720 du 27 décembre 1961. 

  



RAINIER III 
PAR LA GRi2ZE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

"-- le Médecin Inspecteur de l'Action Sanitaire et 
Sociale 

— un Adminiettateur choisi parmi les membres 
du Conseil dtAdminledration et n'appartenant pas au 
Corps médical ; 

176 
	

JOURNAI, làli MONACO 	 Vendredi 16 février 2001 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE: PRVMIER 

Ley points 4' et 5" de l'article le de Notre ordonnance 
fis  2.922 du 30 novembre 1962, modifiée; déterminant la 
nature, le montant et les conditionS d'attribUtion desaides 
sociales exceptionnelles prévues par l'article 31 ter de la 
loi n° 455 -du 27 juin 1947, modifiée, sont abroges, 

ART. 2. 

Les dispositions des articles 13, 14, 15, 16 et 17 de 
Notre ordonnance n" 2.922 du 30 novembre1962, modi-
fiée, déterminant la nature, le montant et les conditions 
d'attribution des aides sociales exceptionnelles prévues 
par l'article 31 ter de la loin' 455 du 27 juin 1947, modi-
fiée, sont abrogées. 

ART. 3. 

Les alinéas 3 et 4 de l'article 20 de Notre ordonnance 
n0  2.922 du 30 novembre 1962, modifiée, déterminant la 
nature, le montant et les conditions d'attribution des aides 
sociales exceptionnelles préVues par l'article 31 ter de la 
loi n" 455 du 27 juin 1947, modifiée, sont abrogés. 

ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la préente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six février deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovEy À. 

•••••••nn ••••nnn ••nnn,n•n••,-.......n•n ••••n•n ••••n•*"..../ 

Ordonnance Souveraine n° 14.737 du 6février2001 modi-
fiant l'ordonnance souveraine n' 1 3.839 du29 décembre 
1998 portant statut des praticiens hospitdiers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

-" Vu la loi n° 127 du /5 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en étztilissement public autonome 

Vu la loi n' 188 du 18 juillet 1934 relative aux fonc-
tions publiques ; 

• Vu la loi.  n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics, notamment son article 17 

Vu Notre ordonnance n" 5.955 du 8 décembre 1972 
sur les conditions 'd'administration et de gestion admi-
nistrative et comptable des établissements publics ; 

Vu Notre ordonnance n0  5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et k, fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grue, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n' 7.851 du 6 décembre 1983 
instituant un Comité de Santé Publique et un Conseil 
Supérieur Médical ; 

Vu Notre ordonnance n0  7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical et assimilé au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu Nôtre ordonnance n° 13.839 dû 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous ri été communiquée par 
Notre MiniStie d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

L'article 91 de l'ordonnance ri° 13.839 du 29 décembre 
1998 portant statut des praticiens hospitaliers, est modi-
fié comme suit 

"L'insuffisance professionnelle qui consiste en 
une incapacité dfiment constatée du praticien 
hospitalier à accomplir les travaux et à assumer les 
responsabilités relevant normalement de ses fonc-
tions, ou bien résulte de l'inaptitude à l'exercice de,  
ses fonctions du fait de l'état psychique, physique 
ou des capacités intellectuelles, est appréciée par 
une commission ainsi composée : 

"— le Président du Comité de Santé Publique ou 
le membre dudit Comi té qu'il désignera pour le repré-
senter, Président ; 

"— le Président de la Commission Médicale 
d'EtPblissernent. 

"En cas de partage des voix, celle du Président 
est prépondérante". 

Notre. Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 



Vu la loi n° 975 du t2 juillet 1.975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

(- 
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en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
Minee. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six février deux 
initie un. 

Ordonnance Souveraine n° 14.741 du 6,février2001 pur-
. tant nomination d'un Maître du premier deeé en ini-

tiation en longue anglaise dans les établissements 
d'enseignement. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire dÉtat 

R. Novit,LA. 

RAINIER. RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO.  

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Ordonnance Souveraine n" 14.738 du 6 février 2001 
rendant exécutoire la Convention européenne pour la 
proteetiOn du patrimoine archéologique (révisée),.faite 
à La Valette (Halte) le 16 janvier 1992. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Notre Instrument de ratification à laConventitm euro-
péenne pouÉ la protection du patrimoine archéologique 
(révisée), faite à La Valette (Malte) le. 16 janvier 1992, . 
ayant été déposé le 21. octobre 1998 auprès dOEConsell de 
l'Europe, ladite Convention est entrée en vigueur.pour la 
Principauté-de -Monaéo le 21 avril 1999.  

Notre Secrétaire d'Etat, Notre. Directeur des Services 
indiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce gai le concerne, - de I 'ekéctition de la présente ordop-
Iiianëe. • 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six février deux 
mille-en. 

RAINIER. 

Vu Notre ordonnance n 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d' application de la loi n° 975 du 12 jui ilet 1975, 
susvisée ; 

- Vu Notre ordonnance n' 13.118 du. 30 juin 1997 por-
tant nomination.eun Répétiteur dans les établissements 
d'enseignement ; 

Vu la - délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par.  
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

14' Christine OLMÉ, Répétiteur dans les étabEsse 
inents d'enseignement, est nominée en qualité de Maître 
du premier degré en initiation en langue anglaise dans les 
établissements d'enseignement, à compter du 1" décembre 
2000. 

Notre. Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de )a présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six février deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

La Convention européenne pour la protection du patri-
moine archéologique (révisée), fa te à La Valette-;Malte) 
le 16 janvier 1992 est en annexe au présent "Journal de 

Ordonnance Souveraine n° 14.742 du &février 2001 
portant nomination d'une Infirmière dans les "établis 
sements d'enseignement. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 



Vu Notre ordeinance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée 
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Vu Notre ordonnance. n" 6.365 du 1.7. août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 2ju 1 let 1975, 
susvisée ; 

Vu Notre ordonnance souveraine n° 10.617 du 17 juillet 
1992 portant nominatine,d'iin Adjoint gestionnaire dans—
les établissements d'enseignement 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Fuit 

Avons, Ordonné et Ordonnons. : 

MÇ"' Marie-Paule RawERT,. Adjoint - gestionnaire dans 
les établisseme'çus d'enseignement, est nominée en 
qualité d'Infirmière dans les établissements d'enseigne-
mett à compter du I" décembre 2000. 

Notre Secrétaire &Etat,. Notre Directeur. de:, Services 
Judiciaires et Notre Ministre diaat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

démission de M. Christopher Douent-1R, Garçon de 
bureau à la Trésorerie 'Générale des Finances, est acceptée. 
avec effet du 15 décembre 2000. 

Notre Secrétaire (Vali, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chaet,* 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco-, le six février deux 
nulle un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

Donné en Noire Palais à Monaco, le six février deux. 
mille mi. 

• RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire dÉiat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.743 du 6 février 2001 
acceptant la démission d'un fintctionnaire. 

RAINIER ICI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN .DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1X75 portant statut des 
fonctionnaires de niai ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.507 du 27 février 1995 
portant nomination ettitularisation d'un Garçon de bureau 

la Trésorerie Générale des Finances ; 

Vu la délibération dû Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre dTtat ;.  

Ordonnance Souveraine n" 14.744 du 7février 2001 por-
tant nomination d'un Administrateur au Secrétariat 
Général du conseil National: 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 19.75.portant statu't des 
fonctionnaires de l'huit -; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 ao'`- tile978 fixant 
les conditions d'aPplication de laloi n° 975 du 12 juillet 1975, 
susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.433 du 5 aviii 2000 por-
tant nomination d'un Administraitur à la Direction de 
l'Expansion Economique ; 

Vu h délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Offionné et Ordonnons : 

M. Patrick SOMMER, Administrateur à la Direction de•
l'Expansion Econornique, est nommé en cette même qua-
lité, au Secrétariat Général du Consert National, avec effet 
du 1" février 2(101, 

None Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre-Ministre d'Eut sont chargés, cha-cun 
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en ce qui le concerne, 	exécution de la présente ordon- 
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept février deux 
mille un, 

RAINIER. 

Par h' Prim.e. 
i.e Secrétaire d'État : 

R. NovrictA. 

Ordonnance Souveraine or' 14.746 da 9 février 2001 
forant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Jack, Victor, Francis ALEMANNO, tendant à son admis-
sion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997,,  et notamment les 
articles 5 et 13 ; 	. 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rame de Notre Directeur des Services Judi- 
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Jack, Victor, Francis ALENANNO, né le 
6 novembre 1929 à La Turbie (Alpes-Maritimes), est 
naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du' 
18 décembre 1992, modifiée.  

en ce qui le concerne, de-l'exécution de la présente ordon. 
mince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf février deux 
mille un, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Stwrétaire d'État . 

R. NOVIM,A, 

Ordonnance Souveraine n' 14.747 du 9février 2001 
portant naturalisation monégasquir: 

RAINIER Ill 

PAR LÀ GRACE DE DIEU.  
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Hervé, Thierry BALDomt, tendant à Se t1 admission parmi .4to 

.Nos Sujets. 

Vu Vu la Constitution ; 

Vu la loi a° 1 .155 du 18. décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5_ct 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars-1918 ; 

Vu Notra ordonnance n°,403 du 15 mai 1951, modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordodhons : 

Le Sieur Hervé, Thierry BALDONI, né le 12 jan-
vier 1964 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Minj.,stre d'Etat sont chargés, chacun 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Not Ministre d'Etat sont chargés, chacun • 
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en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donti en Notre Palais ï Monaco, le neuf février deux 
mille un. 	 e 

eNIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NovEt.L.A. 

Ordonnance Souveraine n° (4.748 du 9 février 2001 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER HI 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée parla Demoiselle 
Carine, Dominique SPADAC1NI, tendant à son admission 
parmi Nos Sujets ;. 

Vu la Constitution 

• Vu la loi if .1 .155- du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n' 1.199 du 26 décembre 1997, et notatrunem les • 
articles 5 et 13 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf février deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel tr° 2001-64 du 6 février 2001 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "PRESTIGE CRUISES MANAGEMerf 
S.A.M.", 

Nops. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la, demande'présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "PRESTIGE CRU/SES MANAGEMENT S.A.M." 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de. ladite société ; 	. 

Vu le procès- verbal de ladite assemblée générale extracndi flaire tenue 
à Monaco, le 21 novembre 2000 ;  

Vu lei articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars1845 suries socié-
tés anonymes et en commandite par actions modifiés par la loi 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 OMIS 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 24 jan-
vier 2001 ; 

Arrêtons 

Vu Notre ordonnance. n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée • ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Demoiselle Carine, Dominique SPADACINI, née le 
6 mars 19.76 à Monaco, est naturalisée monégasque. 

Elle serf tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions+prévues par l'article 13 de la loire 1.155 du 
18 décembre 1992. modifiée. 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 16 des statuts (année sociale); 

résultant vies résolutions adoptées par l'assemble générale extra-
ordinaire tenue le 21 novembre 2000, 

Aro-. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être -publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des forinalités prévues • le troi-
sième alinéa .de l'article 17 do l'ordonnance du S mars 1895, modifié 
pàr ordonnance7loi n" 340 du 11 mirs 1942;  susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouverrietnent pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le si x février deux rvidle 
un, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 

• te Mintre d'État, 

• 
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Arrêté Mini,Wriel n° 2001,67 du 6 février 2001 portant 
autorisation d'exercer la profession d'infirmière à 
litre libéral. 

Nous. Ministre d'État de la Principanié, 

Vu l'onlonnitnce souventine 	2,994 du I' avril 1921 sur l'exer- 
cice de la médecine et de la profession d'auxiliairemédical, modi-
fiée ; 

Vu l'arrêté ininistériel 	99-379 du 30 août 1999 détertninaiu les 
actes médicaux ne pi- n'y:un ène pratiés que par des médecins ou pou-
vant être pratiqués également par des auxiliaires médicaux, modifié ; 

Vu la demande fonnulée par 	Nadine AteAro 

Vu ravi, émis  pat le  Directeur de  pActi ftri  sanitaire et Sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du tr) jan-
nier 2001 ; 

A rrétons 

- ARTICLE PREWER 

Nadine AstAvo est amorisédi exe.reer la profession d'infirmière 
à titre libéral en Principauté de Monaco'. 

Akr. 2. 

Le Conseiller de Gouvernemen! pour l'Intérieur est chargé de Fexe,-- 
eution du prés[? ;;t arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six février deux mille. 
un. 

Le Ministre d'Étal, 
P. LECI.ERCQ. 

présenter une expérience professionnelle dans le don-laine admi-
nistratif d'une année nu moins, 

Akr. 3. 

LVN (-candidats devront adresserai la Direction de la Fonction Publique 
et des Ressources Humaines,-  dans un délai de dix jours à compter de 
1a publication du présent artété,-;,,n dossier conspralir : 

une demande, sur timbre. 

deux extraits de leur acte de naissance, 

- un extrait du casier judiciaire. 

un certificat de nationalité, 

- une. copie certifie conforme des titres et références iirésentés. 

ART. 4.-  

Le concours aura lien surtitres et références. 

ART: 5._ 

Le jury de concours sera composé comme suit 

Le Directeur de la Ponction Publique ci des Ressources-  Humaines 
ou son représentant, Président ; 

MM. Didier GAMERDINGER, Directeur Général du Département de 
l'Ultérieur 

Jean-Noa VERAN, Directeur Général dit Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales ; 

Georges iefitiACUR), Directeur Général du Département des 
Finances et le l'Économie 

Patrick EsKoNoL, représentant les fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente. 

ART. 6. 

A rrêté Ministériel n' 2001-68 du 12 février 2001 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
administrateur au Ministère d'Etat (Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales), 

NOUS. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi it" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctiiinna 
de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine re" 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi re 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu la délibération du. Conseil de Gouvernentent en date du 7 février.  
20til ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

li est ouvert un concours en vue da recrutement d'un administra-
teur au Ministère d' Etat (Département des rravaux Publics et des 
Affaires Sociales) - (catégorie A indices majorés extrêtrtes 408/514). 

ART. 2 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

- être de nationalité monégasque ; 

être âgé de 21 ans au moins ; 

- être titulaire d'Un diplôme de 1' 	supérieur (bac + 4); 

Le recrutement du candidat retenu s'effec.t .era dans le cadre des 
dispositions de la loi a' 975 du 12 iuillet 1975, sttivisée, et de celles 
de Pordonnance du 30 mars 1865 zinit.;;',enitent des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le. Secrétaire Général du MinistèrerfÉtat ex_ le Directeur de in Fonction 
Publique et des ResSources HumaineS sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à. Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement,-  le douze février deux 
Mille un. 	.- 

Le Atinïstre 
P. i.xci..ERcQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-69 dis. 12 février 2001 dési-
gnant k Directeur de la CaisseAutonome des Retraites 
des Travailleurs Indépendants et portant agrément du 
Directeur Général de la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux, du Direcieur de la Caisse Autonome 
des Retraites et du Directeur de la Caisse d'Assurance 
Maladie, Accident et Maternité des rravailleurs 
Indépendants. 

Nous, Ministre ?'Êtat de la Principaaé, 

Vu l'ordonnance-lai n" 397 du 27 septembre-1944 ponant création 
dire Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 



ART. 2, 

Est agréée la nomination de NI Jean-Jacques. CAMPA NA en qualité 
de Directeur Général de la Caisse de Compensation des ServiCeS SOC; aux, 
de Directeur de la Caisse Autonome des Retraites et de Directeur day!o 
Caisse d'Assurance Maladie, Accident et IVIatemité des Travailleurs 
Indépendants à compter de la date visée à l'article précéder 

ART. 3. 

Centscilier de Gotivernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution da présent arrêté: 

Fait à Monaco, en ilieta du Gouvernement, le douze février deux 
mille un. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste d'opérateur au Centre de Régulation du Trafic 
va être vacant à la Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et 
de la Construction à compter du U, mars 2001. 

La durée de t'engagement sera de cinq ans, la période d'essai étant 
de six mois.. 

La fonction consiste .à assurer la surveillance et la régulation du 
trafic routier, ainsi que la surveillance des ouvrages cr irt; à partir d'un 
poste de.gegi on centralisé, y compris la nuit et notamment les dimanches 
et jours fériés. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
externes : 252/316. 	. 	. 

LeS ionelitions à remplir sent Igts suivantes 

— être âgé de 25 ans au moins et de 40 ans au plus ; 

— être titulaire d'un baccalauréat ou justifier d'un niveau d'études 
équivalent 

-- être apte à utiliser le matériel informatique et connaître les diffé-
rents équipements utilisés en régulationetière ; 

- posséder une expérience professionnelle dans un poste similaire. 

"_&•:"à 	••••• •• 	• ..g,%:',",,âL.32494. 

Ministre d'État, 

P. LECURCQ. 
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Vu la loi 	455 du 27 juif, 1947 sur les retraites des suivi 'tés, mal- 
tiae par les 1015 subséquentes : 

Vu Ia lot n 644 du '17 janvier 1958 sur la retraite des travailleurs 
indépendants, modifiée par les lois subséquentes ; 	• 

Var ici lui rc" to48  di, 28 juill et 1982 instituant un régime de prcs 
'tauons sociales en faveur des travailleurs 	 modifiée par 
les lois subséquentes 

-:asa 

Vu Vordonntinee souveraine n' 92 du 7novainbre 1949 modifiant 
- et complétant les ordonnances souveraines dapptication de l'ortion,  

natice-loi 397 du 27 septembre 194,1, susvisée, twill  fiée -park> ordim-
natices subséquentes-; 

. Vo l'acte de nomination établi le 9 rêVrie,f 20 01 	M. le Président 
du Comité de Contrôle et M. le Président du Comité Financier de la 
Caisse de Compensation des Set-viocs Sociaux ; 

Vu l'acte de nomination établi le 9 février 2001 pur M. le Préak'dent 
• du Comité de Contrôle et M. le Président du Comité Finstraier dé la 

Cais.se Autonome des Retraites ; 

Vu l'acte de nomination établi le 9 février 2001 par M. le Président 
du Comité du Contrôle et M. le Président du Comité Financier de 1a 
Caisse d'Assurance Maladie, Accident et Maternité dés Travailleurs. 
Indépendants ; 

vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 sep-
tembre 2000 

Arrêtons : 

ART1dE PREMIF.R 

M.Jeart-JacqueSCAMPANA est nommé Directeur& la CaisseAutonome 
des Retraites des Travailleurs Indépendants à compter du 4 mats 2001. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction 	Fonction Publique et des ktssources 
Humaines. 

Poe les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de -recrutement. 

A vis de recrutement n° 2001-17 d'un jardinier 
spécialisë titulaire au Service del'Aménagement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et dés Ressources Humaines 
fait Süi.sir qu'un poste de jardinier spécialisé titulaire sera vacant au 
Service de l'Aménagement Urbain. 

L'engagement ne deviendra définitif qu'après une période d'essai 
d'un an, sauf si le candidat occupe déjà un nome de jardinier au sein dis 
Service de l'Aménagement Urbain. 

L'échelle indiciaire afférente al la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 240/334. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 25 ans au moins et de 50 ans au plus 

-- être titulaire d'un BTS Horticole ou Jardins espaces verts. 

.0e.tifier d'une expérience Professionnelle d'au moins dix années 
ainsi qu' une très bonne connaissance des végétaux et des produits phyto-
sanitaires, 

Avisderecrutententn2091-20d'unopérateurauCentre 
de Régulation du 'trafic de la Direction de 
l'Environnement,del'UrbanismeetdelaConstruction. 
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A vis de recrutement n° 2001-21 d'un plongeur tempo-
raire au Mess des Carabiniers du Prince. 

La Direction de la Fonction Publiquc et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au reernielnenr d'un plongeur tem-
poraire au Mess des Carabiniers du Prince. 

La durée de l'engagement sera du 1" mai au 31 octobre 2001, congés 
payés pris ; la période d'essai étant d'un mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 213/296. 

Les comblions ii remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 25 ans nu moins et de 40 ans au plus 

être d'une. bonne moralité et posséder une bonne présentation. 

L'attention des postulants est appelée sur les contraintes d'horaires. 
Le travail devra être effectué également les week-ends elles jours fériés. 

A ViS de recrutement n° 2001-22 d'un agent d'accueil au 
Service dés Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au mcrutemenrd'un agent d'accueil 
au Service des Parkings Publics. 

- 	durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonCtion a pour. indices majorés 
extrèMes 232/318. 	• 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
• surveillance des parkings, y compris la nuit, les diitianches et jours 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

-- être titulaire du permis de conduire de la catégorie "13" (véhicules 
de tourisme') 

- justifier des rudiments d'Une langue étrangère (anglais, allemand, 
italien) ; 

- justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking. 

Avis de recrutement 2001-23 d'un chef de division au 
Service des Travaux Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait .savoir qu'un poste de chef de divksion sera vacant au Service des 
Travaux Publics. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
tais mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 532/678. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 30 ans au moins 

- être titulaire d'un diplôme de renseignement supérieur en droit 
public ; 

posséder une expérience professionnelle en matière d'urbantsrne, 
de travaux publies et de Marchés publics ; 

justifier, si possible, d'une expérience en matière de, législation 
monégasque et de contentieux en matière de marchés publics ; 

-- maîtriser l'utilisation d'outils informatiques. 

Avis de recrutemnent n')  2001-25 d'un administrateur ci Ira 
Direction de rEducation Nationale, de le Jeunesse et 
des Sports. 

La Direction de la 'Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un administrateur à 
la Direction de 1' Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports, 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

. L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes ; 408/514, 

Les eonditions à remplir sonies suivantes 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

- être titulaire d'un direine de l'enseignement supérieur s'établis-
sant au niveau de la maîtrise (baccalauréat -t 4). 

ENyOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements vises ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis 11 - Entrée H - 1, avenue des 
Ca.stelans B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cédex•dairl un délai dé dix 
jours à compter de sa publication au "Journal de. Monaco", un dossier 
comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden- • 
tité ; 

-deux extraits de l'acte de naissance ; 

ara certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité mon - 
gasque) 

.- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois dec date.; 

fine copie certifiée conforme des titrés et références. 

Conforrnénient.à la loi, 14 priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

DÉPAIMMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE .  

< 	• 	• 

Direction de l'Habitat. 

Location d'appartements domaniaux au C.LS‘ du 
iloukvard du jardin Exotique. 

La Direction de l'Habitat fait connaître aux personnes de nationa-
lité monégasque,  intéressées par la location d'appartements (Opération 
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du C.1.S. du Boulevard dia Jardinf.ixotique et livAne.nts domaniaux de 
réeupération) qu'elles peuvent. h. compter du lundi 22 janvier ne 
poser leur candidature au moyen d'un formulaire à retirer aux guichets 
de litdite Direction, 24, avenue du 	biou à Momie°, lesquels sont 
ouverts de 9 heures à 12 heures et de 13 heures à 16 heures du lundi an 
vendredi. 

Les inwriptions saint impérativement t'Uses le vendredi 2.3 février 
201)1 au soir et les candidatures reçues après cette date ne pourront pas 
être 'aises en considération,. 

.Par ailleurs, les demandes ayant été adressées antérieurement art 
présent appel devront etre impérativement renouvelé.es pour &te prises 
en compte. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué ne 2001-03 du 5 février 2001 relatif à la 
rémunération minimale dis personnel ETAM du bâti-
ment applicable à compter du janvierl 999. 

il est porté à la c.oanaissatice des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi re 739 du 
16 mars 1963 sur k salaire. modifiée par la loi le 1.068 dit 
28 décembre 1983. les. salaires minima du personnel ouvrier ont été 
revalorilsés -à cémpter du 1*' janvier 1999. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les valeurs 
ci-après 

1.a valeur du point est fixée à /5,64 francs. 

PoMtiott Coefficient 
hiétatelnque 

Salaire men-eici 
pour 169 heures 

300 - 6.800* 
310 6.860* 
325 6.920* 

.___. 

345 6.980* 

Il 350 7.040* 
370 7.100* 
380 7,160* 
400 7.220k 
415 7.280* 
425 7.340* 
435 7.400* 

III 440 1460* 
450 7.520* 
465 7.580* 
480 7.640* 
500 7.820 ' 
530 8.289 
540 8.446 

IV 545 8.524 
550 8.602 
565 8.837 
575 8.993 
585 9,149 

Position Coefficient 
hiérarchique 

Salaire mensuel 
pour 169 heurts 

— — 	. 

1V 600 9,384 
67,0 9.697 
630 9.853 
645 10.088 

— - 	— 
V 650 10.166 

655 10.244 
665 10.401 
680 10.635 
700 10.948 
710 • 11.104 
730 11.417 

-,_ ., ...........__ 
745 11.652 

VI 750 11.730 
755 11.808 
780 12.199 
800 12.512 
820 12.825 
830 12.981 
845. 13,216 
860 13.450 

Rappel S.M.I.C. au 1- juillet 1998 
- Salaire horaire   	40,22 F 
-• Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6.797,18 F 

l'est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n* 63-131 du 21 mai /963 fixant les taux minima 
des salaires. les rémunérations .minimales doivent etre majorées d'une. 
indemnité exceptionnelle de 5% de '&nr montant: Cette indemnité ne 
donnepas lieu aux versements et atix retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation. sur les accidents du travail et les ruer- • 
dies prefessionnelles. . • 

Communiqué n° 2001-04 du 5 février 2001 relatif à la 
rémunération minimale du ife-sonnel,ETAM du bâti-
ment applicable à compter du 1" avril 2000. 

-• 
Il est, porté a la connaissance des partenaires sociaux que dans la 

région économique voisine à laquelle fait référence la loi n' 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par ta 	n' 1.068 du 
28 décembre 1983. le, 'salaires minima du personnel ouvrier ont été 
revalorisés à compter du 1' avril 2000. 

Celte revalorisation est .intervenu comme indiqué dans les valeurs 

La valeur du point est fixée à 15,80 francs. 

Position Coefficient 
hiérarchique 

Salaire mensuel 
pont. 169 heures 

1 • 300 	. 	• 
310 
325 
345 

6.900* 
6.960* • 
7.020* 
1.080* 

igàâ-À6e,'.eeeàâgiààâH,, 
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.. ____..........._ 

Position 

__,.......____ 

Coefficient 
hiérarchique, 

________.....___ 

Salaire mensuel 	. 
pour 169 heures 

11 350 7.140* 
370 7.200* 
380 7.260. 
400 7.32(r 
415 7,380* 
425 7.440* 	... 
435 7.500* 

111 440 7.560* 
450 7.620* 
465 7.680k 
480 7.740* 
500 7.9(X) 
530 ' 	8.374 
540 8.532 

IV 545 8.611,  
550 8.690 

I 365 8.927 
I 575 9.085 

I . 	. 585 
600.. 

'9.243  
9.480  

620 9.786 

I 
630 
645• 

9.954  
10.191 

— — 
• 650 1.0.270 

655 10.349 
665 10.507 
,S80 10,744 
700 11.060 i 	710 11.218 
730 11534 

11.771 

VI 750 H..850 
755 11.929 

... 	780 12324 
800 12.640 
820 12.958 
830 13.114 
845 13.351  
860 l 3388 

Rappel 	au I" juillet 1999 
«Salaire horaire 	 40,72 F 
– Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6.881,68 F 

Il est rappelé que. conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel ro' 63-131 de 21 mai 1963 fixant leStaux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidemsdu travail et les mala-
dies professionnelles.  

Communiqué n0  2001.-05 du 5 février 2001 relatif à la 
rémunération minimale du personnel ouvrier.du bâti-
ment applicaHe à compter du janvier. :1999. 

• Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que date la 
région éçonorn'.que voisine à laquelle fait référence la loi ri"' 739 du 
16 mars 1963 S te le salair), modifiée Par la toi 10 1,068  du..  

28 décembre .1983, les salaires minima du personnel ouvrier ont me 
revenises à compter du I' jintvier 1999, 

Cette revalorisation est intervenue.comme indiqué dans les valeurs 
ci-après 

... 	..............„.....,.....*........ 

1: A ItGORtV 
PR UeSSION Nflit 

..--w. 

...*...,....--- 

0.0flat.S1 

....................*--, 

SMAIRL 
M ENSUIT MINiNtil. 

n.a:s e) litteS 
MS InNIADAIRTS 

. 

1MS Hf* Mn 

MINN M. 

NiVelnee I 

Ouvrier 
d'exécution 

position I 150 6.162,50 36,46 
-- position 2 170 6.797,50 40,22 

Niveau 11 
Ouvriers 
prol'eSMonnç_is 185 	• 7.202,20 42,62 

Niveau Dl 
Compagnons 
professionnels : 

– positide 1 210 7.982.50 47,23 
– position 2 230 8.60.6,80 50,93 

Niveau /V 
Mafrres ouvriers 
ou chefs d'équipe : 

, 

– position 1 250 9.231,00 54,62 
– position 2. 270 9.855,20 58,31 

Rappel S.M.I.C. an juillet 1998 
– Salaire horaire 	 40,22 F• 
– Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6.797,18 F 

[jour 169 heures. 

li est rappelé que, conforrnerndit aux ,17:t positions de l'article 2 de 
l'arrêté Ministériel e 63-13.± da 21. mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunération:,  ,minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas heu aux versements et aux retenues prévus au titré de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail elles rnala 
dies professionnelles. 

Communiqué 2001-06 du 5 février 2001 relatif à la 
rémunération titinimak du personnel ouvrier du bâti-
ment applicable à compter du f ruai 1999. 

• Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n0  739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n0  1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel ouvrier ont été 
revalorises à compter du 1« mai 1999. 

Cette revalorisation est intertenue comme indiqué dans les valeurs 
ci-après : 



Avis relatif au renouvellement des 
mires au Cimetière, 

concese;ne trente- 

186 	 JOURNAL 1-)1Y MONACO 	 Ventlivdi 16 ft'Airier 20(I1 

• 

••n•,••••• ..... -°"---","•.- ------ — , --______ .._ __._--- ------______--, 

SAI.Jer. 

CA1 VG0Itii: 
feal'EMONNI:i I.E 

C011tstf.3,1" 
11ENWE-1.1511MN4 41, 

l'OUR 39 )1Fila'S 
tlf-SIXAM3VRFS 

TeX tie)M1121i 
MININVI, 

—___—— 

11 

--_----, 

Niveau I 
Ouvrier 
d'exécution :  

- position 1 15(1 6.192,50 M.64 
- 	ptisition 2 

— 
170 0.831.50 — 40,42 

Niveau II 

Ouvriers .7-.. 
professionnels 185 7.310.75 43,25 

Wirecin /// . 
Compagnons 

professionnels : 
- position 1 -210 8.109,50 47.98 
- position 2 230 8:748,50 51,77 

Nirean re 
Maints ouvriers 
o.1 chefs d'équipe : 

- position I 250 9.387,50 55,55 
- position 2 270 10.026a0 59,33 

Rappel S.M.I.C. au juillet 1998 
- Salaire horaire 	 40,22 F 
- Salaire. mensuel (39 heures hebdomadaires) 	5.797,18 F 

pour 169 heures. 

11 est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel' le 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptiénnehe de 5% de leur montant. Cette_ indemnité  
donne pas heu aux versements et au":27etenues prévus au titre:delà 
lation sociale et tiMa législation sur les accidents du Iravail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n° 2001-07 du &février 2001 relatif à la 
rémunération minimale du personnel ouvrier du bâti-
ment applicable à compter du 1" juin 2000. 

II est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique 'oisive à laquelle fait ii-,e.férenr.:e 	re 739 du 
16 mars 1963 sur le salie>, modifiée par la loi n° 1.068 du 
28 décembre 1983 lee salaies minima du personnel ouvrier ont été 
revalorisés à emnpter du 1" juin 2cioo. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué damsles valeurs 
ci-après 

CMEGORIE 
ritoressseNn_JE 

COM:ICTUS t 

— 

SA1 All3ii 
34EMITUN23;iNIAL 
POUR 39 MU teS 
liFiUX3MAIIAIRZS 

.. 

TAUX 1101tAl3i, 
MINIMAL 

NiVeitii I 
Ouvrier 
d'exectitnIn : 

-- position 1 150 ' 	' 6.253,00 37,00 
position 2 170 6,90000 40,83 

Niveau ll 
Ouvriers 
profesSionnels (85 7,385,00 

, 
43,10 

/Vireau Ill 
Compagnons 
professionnels 

- position 1 210 8.194e 48,48 
- position 2 230 8.841,00 52,31 

- 

1 	Niveau /V 
Maities ouvriers 
ou chefs d'équipe :  

- position I 150 -,,, 	• 9.488,00 56.14 
- position 2 ' ""7.70 10.135,00 59.97 

Rappel S.M.I.C. au 1" juillet 1999 
- Salaire horaire 	 
- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6.881,68 F 

pour 169 heures. 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'Arrêté ministériel n' 63'131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité :le 
donne pas lieu .aux versements et aux retenues prévusautit de la légis- 

• 
Tatien sociale et de la législation sur les accidents du travail et les Mala-
dies professionnelles.-  

Le Maire informe les habitants de la Principauté que les concessions 
acquises entre 1935 et 1967 doivent être renouvelées auprès de la 
SO.Mo.Til.A., le plus rapidement possible 

Un avis a été placé sur cue concession expirée. lAt liste desdites 
concessions est affichée à la

haq 
 Mairie et aux conciergeries du cimetière. 

40,72 P 
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40,  

Caveau 

Case 

Concessions trentenaires échues et non renouvelées 

,„ 

Type 	Nouveau 	 Situation 
nom 

PLANCHE E 
GALERIE E 
GALERIE E 
PLANCHE fi 
GALERIE E 

Azalée 
	

PLANCHE A 
Azalée 
	

PLANCHE A 
GALERIE A 

Capucine 	GALERIE C OUEST 1ER ETAGE 
GALERIE C OUEST' 1ER ETAGE 
GALERIE C OULSTF.R ETAGE 
GALER/E C OUEST 1ER ETAGE 
GALERIE C OUEST 1ER ETAGE 
GALERIE C OUEST I ETAGE 
GALERIE C OUEST 1ER ETAGE 
GALERIE C OUEST 1ER ETAGE 
CARRE I SRALLITE 
CARRE ISRAELtTE 
GALERIE C OUEST ROC 
GALERIE? C OUEST ROC 
GALERIE C EST lER ETAGE 
GALERIE C EST ROC 
C EST 
GALE.R1E C EST ROC 
C EST 
C EST 
GALERIE C EST ROC 
C EST 
GALERIE C EST RDC 
C EST 
GALERIE C EST RDC. 
C EST 
GALERIE C EST ROC 
GALERIE C EST RDC 
GALERIE C EST ROC 

Escalier Jacaranda ESCALIER BC 
Héliotrope 	F OUEST NORD 

F OUEST RDC SUD' 
GALERIE F OUEST ROC • 
GALERIE F OUEST RDC 
GALERIE F OUEST NORD 
GALERIE F OUEST RDC 
GALERIE F OUEST NORD 
GALERIE F OUEST ROC 
GALERIE MEST•NORD 
GALERIE Fe OUEST NORD 
GALERIti F OUEST ROC 
GALERIEF QUEST NORD 
GALERIE F OUEST NORD 
GALERIE F OUEST ROC 
GALERIE F OUEST NORD 

GALERIE F OUEST ROC 
GALERIE :F Ouest Nogo: 

GALERIE; F QUEF,T ROC 
GALERIE F OUEST ROC 

Bougainvillée 	B EST 
B EST 
.B EST 
B EST 
B EST 

• S EST  

, 	. 
159 
160 
163 
83 
84 
192 
57 
94 
204 
227 
232 
237-238 
240 
278 
363 
59 
21 
22 
28 
363-364 
307 
193 
234 
28 
30 
34 
4 
42 
49 
6 
61 
62 
65 
81 
91 
159 
5 
89 
102 
125 
13-14 
134 
146 
172 
1$9 
205 
24 
284 
294 
49 
58 
77 
80 

83 
320 
340 
355 
375 
380 
381 

Concessionnaire 

Bernard 
ScitAriTta Arneline 
STORE .t.« I, Sorizio 
G AROSCIO Min 
tlIONIASSET Henri 
Comtesse 13 A.(7 11.X.C1 

Cornte5se 
CHtaxio Ange 

VANFLAA.1.,Te Hom5 
Leuis 

RtX11112 
Morio André 
VINCENT HOIRS J 
CAPPELLIC 
RevERFAU. Gaston 
Corn~ Sana 
ElAUSER J utes  
mr.R.r_DIA (Op Jeanne 
itn oya Marie Marthe 
DieNG0 Vve 
VALETTE Anne 
'.slANNONI Laurent 
FIEBRAD Marie vve DVPIN 
MAFFEI Antoine 
Scrum 'Théodore 
0 t voNE Bernard 
CAt..0weaa, vve née STUART 
PICARD Eugénie 
C.ittASSI Françoise 
VAZIItorE Hélène 
PIN Jeanne 
PARREAC Juliette SAMU 
MINAZII née Bt RETTA Adèle 
3Asso Arma née LANZA 
DUPRAT Mitla 
ROME Jeanne 
CAROL, fleuri Abbé 
BLESS Lina 
PELOSI Luigi 
LErta.r.IER Eugénie 
FARNSTETNER 
SMANrOTTO Pierre 
WHITE Johanna HOIRS 
Wieitim) Francis 
?INCHON Jenny 
COUSSIN Marceau 
PINTO Dos .S:+n N-ros F. 
Coma rviereia HOIRS 
MERLINO Marthe 
-PREVOSTO A. Charles 
FERRARO Joseph  
GARnerro Emile 
GARDErro Emile 
Putiet Antoine }Iotas 
SIMON Papin 
Prato Frères 
PIOMBO Joseph . 
DEL TORCHIO Charles 
611 vve née Paulie ANTONY 
LACOMBk vviANgai; idée 
DOMENA 

Concession 
renouvelée 

NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
SON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NoN 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 
NON 

Date 
d'écheam 

1990/11 
1990/11 
1991/02 
1991/04 
1991/02 
1990/05 
1996/01 
1989/06 
1989/01 
1989/02 
1989/02 
1989104 
1989/04 
1989/07 
1990/06 
1987/02 
1997/12 
1991/01 
1991/01 
1990/10 
1990/05 
1987/05 
1990/01 
1993/05 
1994/07 
1994/03 
1993/05 
1994/11 
1915/07 
1993/05 
1965/10 
1994/10 
1995107 
1997/06 
1997/09 
.1990P:1 
1991/04 
1996/08 
1996/11 
1997/01 
1991/04 
:1997/10 
199-4/07 
1997/05 
1995/04 
1993/12 
1995/06 
1996/09 
199.6/11 
'1996/02 
199!/09 
1991/12 
1997101 
.1997/01 
1996/04 
1995/06 
1992/08 
1995/04 
1997110 
1997/06 
1997105 

Carré Israélite 

Chèsrefeuite 

oenati te 
Dahlia 



Type 	r Nouveau 
nom 

Situation 

Caveau 

Bruyère 
Carré Israélite 
Ileliotrope 

Grande Case Clématite 
Dahlia 
Héliotrope 

Petite Case 	Escalier Jacaranda 

• - n̂,- Mf 	- • - r 
Il EST. 
3 EST 
3 EST 
3 EST 
3 OUEST 
CARRE ISRAELITE 
GALERIE E OUEST NORD 
GALERIE C EST I ER ETAGE 
GALERIE C EST ROC 
GALERIE F OUffl NORD 
GALERIE F OUEST NORD 
GALERIE. F OUEST ;40RD 
GA LER IE F OUEST NORD 
ESCALIER BC 
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NQ Canclonnairc! Concession 
renouvelée 

Date 
d'échéance 

382 SAMU Marie née iiRANUULLA YON 1997/05 
390 CATCANA veuve FRMP.LINDA NON 1997/04 
391 ORPOLIA Jean NON 1 996/11 

ORMAA Jean NON 1996/11 
139 LAN't.A .10$epli NON 1990/11 
13 Jean Pierre NON 1991/03 
154 leN• e JL ÀN NON 1993/06 
9 FlüRtNI Antoine NON .  1992107 
8 LOUEZ Sue.anne NON 1992/09 
105 FRAPPA Jr.an-JOsé NON 1992/05 
123 MMYONIP. Jeanne née.1WiARD NON 1992/07 
74 HIRKWIN Vve Cerrme NON 1992/02 
92 VAU.1 Etruina 1-loiRs NON 1992/04 
89 iSER JOHANNIS NON 1992/03 

Avis de de vacance n° 2001-13 d'un emploi de jardinier 
"4 branches" an Jardin &otique_ 

Le Secrétaire. Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître qu'un ernploi de jardinier "4 branches" 
est vacant au Jardin Exotique. 

Les conditions à remplir sont les misantes : 

être âgé de 30 ans au moins ; 

- posséder une expérience de. dix ans au moins dans la culture des 
plantes succulentes. 

ENVOI DES DOSSIERS 

Les personnes intéressées devront rlresser au Secrétariat Général 
de la Mairie dans un délai de dix jours à compter de leur publication au 
"Journal de Monaco", un dossier coniptxmant 

- une demande sur papier libre ; 

deux extraits de l'acte de naissarice ; 

Un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée conforme des titre,s et références présentés, 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didms de. nationalité monégasque: 

A viw de vacance n 2001-14 d'un poste de professeur de 
guitare a temps complet d l'Acadépnie de Musique 
Fondation Prince Rainier ln, pour l'année scolaire 
200112002. 

Le Maire,  Président de la Com missicn Administrative de l'Académie 
de Musique Fondation Prince Rainier III de Monaco, fait connaître 
qu'un poste de professeur de guitare à temps complet est vacant à 
l'Académie de Musique Fondation Pàtce Rainier III, pour l'année sco-
laire 2001/2002. 

Les candidats à cet emploi devront justifier des conditions suive.ates 

-être titulaire du Certi ficat d'Aptitude ou du Diplôme d'Elat de gui- , 
tare ; 

- arc titulaire d'un. Premier Prix de gui tare délivré par tut Conservatoire 
National de Musique ; 

-- justifier d'une expérience pédagogique ; 

- justifier d'une pratique instrumentale de haut niveau ; 

- posséder une personnalité capable de s'investir dans la mise. en 
oeuvre du projet de l'Académie ; 

--être disponiblellpour. 	la rentrée scolaire 2001/2002. 

Les modalités du concours de recrutement (test pédagogique) seront 
communiquées en tempS opportun. 

Avis de vacance PI°  2001-15 d'unposte de professeur de 
violon à temps Complet à rAcadéniie de Musique 
Fondation Prince Rainier 111, pour l'année scolaire 
2001/2(102. 

Le Maire, Présidepi 4.1e la Commission Administrative de l'Académie 
.de Musique FondatiOn Princc Rainier itI de Monaco,. fait contienne 
qu'un poste de professeur de, violon à temps complet est vacant à 
l'Académie &Musique Fondarion Prince Rainierl fit pour l'année sco-
laire 2001/2002. 

Les candidats à cet emploi devront justifier des Conditions suivantes 

être titulaire du Certificat d'Aptitude ou du Diplôme d'État de 
violon ; 

-être titulaire d' un Prern ier Prix de violon délivré par un Conservatoire 
National dé Musique ; 

- justifier d'une expérience pédagoeue 

- justifier d'une pratique instrumenialu de haut niveau ; 

- posséder une personnalité capable de s'investir dans la mise en 
oeuvre du projet de l'Académie 

• 



Les conditions à remplir sont les suivantes: 

— être âgé de 55 ans au moins et de 6iAans su plus 

— être titulaire d'un C.A.P. de menuisier ; 

justifierde bonnes références professionnelles en matière detrientei-
serie et ébénisterie, aver; expérience sur machies-outils. dont d'excel-
lentes références de toupilietir 

étre titulaire des permis de conduire catégories 13 et C 

— être apte à porter des charges lourdes ; 

être d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail: 
otamment en soirées, samedis, dimanches et jours fériés. 

. 	. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances (remplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours 'a compter dc leur publication au "Journal .de 
Monaco'7, un dossier comprenant 

— une demande sur papier libre 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

-un certificat de nationalité (péin les personnes de nationalité moné-
gasque) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi la priorité d'emploi sera réservée ex can-
didats de nationalité Monégasque. 
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être disponible pour la rentrée scolaire 2001/2002. 

Les modalités du concoura de recrute tue nt (test pédagogique) solin t 
COMMUtliquées en temps opportun 

Apis de vacance ii 2001-16 d'un vaste de pr(eessar de 
flûte traversière -à temps partiel (6 heures-  hebeina-
claires) à l'Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier 111, pour l'année scolaire 2001/2002. 

• 	- 

 

Le. N'aire, Président de laCommission Admienstrative de l'Académie 
de Musiqii Fondation Prince Rainier 111 de Monaco, fait connaître 
qu'un poste de professeur tic flûte traversière à temps partiel (6 heures 
hebdomadaires) est vacant à l'Académie de Musique. Fondation Prince 
Rainier Ill, pour l'année scolaire 2{900112002. 

Les candidats à cet emploi devront justifier des conditions suivantes 

tsar titulaire du Certificat d'Aptitude ou du-  Diplôme_ (Mai de 
flûte traversière ; 

être titulaire d'un Premier Prix de flûte traversière délivré par un 
Conseivatoirc National de Musique : 

justifier d'une expérience pédagogique 

— justifier d'une pratique instrunientale de haut niveau : 

— posséder une personnalité capable de s'investir dans la mise en 
œuvre du projet de l'Académie: 

— être disponible pour la rentrée seolaire 2001/2002. 

Les modalités dU concours de recrutement (test pédagogique) seront 
communiqUées en temps opportun. 	. 

ENVOI DES DOSSIERS 

lir ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés cidcssus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat .Général de la Mairie -
B.P. 523 - 98015_ Monaco. Cédex, avant le 2 avril 2001, et cornpren-
dront les pièces ci-après énumérées : 

inc demande sur papier libre : 

Jeux extraits de l'acte- de naissance : 

un Certificat de nationalité (pour les personnes.de  nationalité cramé-
gasqtte) 

-,-un extrait du casier judiciaire de moins de trois .mois de date ; 

—une copie certifiée conformé des titres et références présentés, • • 

Conformément à la lei, la priorité d'en:Moi sera réservée aux enta7  
didats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance te 2001.21 de trois emplois saisonniers 
de surveillants de jardins d la Police Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que pour la période comprise entre 
le 1" mai et le, 30 septembre 2001, trois emplois saisonniers de sur-
veillants de jardins sont vacants à la Police Municipale. 

Les candidats devront Métre âgés de 21 ans 'au moins. 

A r;.1 de vacance n° 2001.22 de trois etnplois saisonniers 
de surveillants de jardins à la Police Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie., Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que pour la période comprise entre 

mai et le 31 octobre 2001, trois emplois saisonniers de surveillants 
de jardins sont vacants à la Police Municipale. 

Les candidats devront être âgés de 21 ans au moins. 

Avis de vacance ?te 2001-23 d'un emploi d'ouvrier 
- professionnel I ère catégorie au Service de Gestion 

Prêt et location du matériel municipal pour les mani- 
leStations et la décoration de la•ville 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
-Services Communaux, fait connaître qii'un •eriploi d'ouvrier profes- • 
sionnel 1ère catégorie est vacant au Service de Gestion Prêt et loca- • 
lion du natériel municipal pour; les. manifestatons et la decoiaiion de 

+ c la ville .  
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INFORMATIONS 

xemaine en Principauté 

Manifestatione et spectacles divers 

tidtet aIi Paris ••• Bar. américain 

tous les soirs à partir de 22 h, 
Pi 	avec Eneica A usnno. 

lieremitege Ikir terrasse 

'Fous 	à partir de-  f 9 h 30, 
Piano-luit loie Maarq,Pagnanelli. 

te Sporting - Honte-Carlo 

le 21 février h 21 
Gala de ielAttlie du ',IP-Festival de Télévision de Monte-Carlo. 

Miel de Park Salle Ernpie? 

k 23 février, !I 21 h. 
Nuit du Catneal de Venise. 

Salie ites Variétés 
le. 23 février. à 18 h 30. 
Conference organiséi.‘• par k Soinenir Napidécnien de. Monaco par 

k Docteur lien Weide, sur leiàièree "Napoléon a-t-il été empoisonné à 
Sainte Hélène et par qui 

Salle Garnie 
le 18 février, à 15 h, 
Représentations d'opéra organisées par l'Opéra de .M otite-Carlo : 

"Varies-sa—de Sarigue! BarberaVec Dame Kiri Te Kanawa, David Maxtvell . 
Anderson. Lac Sehauffer, Davidbitte., Rolasind 	Anthony Smith, 
l'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo et les Choeurs de l'Opéra 
de Monte...Cork' sous la direction de Lawrence ,ester, 	• 

Salle du Canum lieace PcfriYmtent 
le 23 février„,à 20 h 30. 
Les Concertsdu Vendredi" de l'Orchestre-Philharmonique de Monte-

Carlo. Direction :Jésus Lapez - Co os. Soliste Sarah .Chang, violon. 
Au programme C'hostakorith, Dvorig,-  Chatti;eoet. 

Stade Nautique Rainier llI 
jusqu'à  
Patinoire Publique. 

Port de Fontvieille 
tous les samedis, de 9 h 311 à 17 h 30. 
Foire à la brocante.: 

- Expos, fions 

Musée Océ.anyigraphiquet 
- Tous les joirs, 

de 10.1tà 18 h.. . 

Le Micro-Aquarium 
Une conférenci«e-spécialisée présente au public sur. gnmd écran, 

la vie microscopique des.aquariums et de la mer Méditerranée. 	- 
La Méditerranée vivante : • 
Grâce à des caméras imMergées, des images de là mer et de ses.ani-

maux, sont transmises en direct. 

'Fous les jours, projections de Mins : 
— la fertne â Coraux 

— Cétacés de Méditerranée. 
Ranginaa, le lagon des raies marnas 

Mem& des Timbres et Mortuaire 
rxposirlon-vente. sur Ne nt' de monnaies. timbres-de collection. 

maquettes et documents philatéliques-relatifs aux événements ayant 
jalonné ler 50 ans de Règne de 	k Prince- Rainier 

Ouvert tous les jours de 10 h-à 17 h. 
Minent de l'Amérique latine 
jusqu" an 17 février, de 15 h à 20 h (sauf dimanches et jours fériés), 

-,•;ixposition "Il était une foi „," par Denise serai-Moanoth • - 

jusqu'au 10 mars, tit•e5 h à 20 h (sauf dimanches et jours fériés), 
Exixisition "Les Toitcs de rEcole de Cuzco" titi PènlVitin Ans en 

collaboration avec Christopher Lord 

Espace Arduriai 
jusqu'au mois de mm. 
Exposition des oeuvres du jeune peiedre Italien Maria Mereti, 

Grimaldi Porton 
jusqu'au 11 mars. de 11 h à 19 h, 
"La Terre vue du Ciel" photographies de Yann-Airnes-EttinnAND. 

C&ngrès 

Méridien Brach Plaza 
jusqu'au 17 février. 
Miki Travel 
jusqu'au 18 fév:er, 
World Association of News pers 
jusqu'au 21 février, 
Nortel France 
du 21 au 23 février, 
J ilim) Travel Bureau 
du 22 au 27 février. 
Winter Trial 
du 23 au 25 février., 
Cemea Viaggi 

edonte-Carla Grand tietel 
jusqu'au 21 février.' 

•,,,i,Nortel Fenice 
les 17 et 18 février, 
Merck and Shaw 
les la et 19 février-, 
Pradential 
du 19 au 2.2 février, 
23' Marché de la Télévision de Mi:mite-Carlo 
du 23 au 26 février. 
Horse Racing,  

itage 
• jusqu'au 1.13 février, 
Lilly . 
les 21 et 22 février, 
Halifax 

Grimaldi Forum 
jusqu'au 22 février, 
41''''Festisial de Télévision de Monte-Carlo 
du 23 ait 26 février, 
Hoffman La Roche (Cardiovascular) 

Spore 

Stade Louis II 
le 17 f4vtier, à 20 h„ 
mCharnpetc:oio,n, onaalsideja  France de. 	Première Division 

:2re 
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Stade Lewis ll - Salle Omnisports Chstem Me al e'iri 
le 17 février, à 20 h 30, 
Championnat de Fruitée de Volley 1,3n11, Pro 13 : • 
Monaco lson 

le 24 férlieT, à 20 h 30, 
Championnat de France de Volley-13all, Pro 13 ; 
Monaco -• Grenoble 

cepire bitraînertlent 
Ie. 18 fév:rier, â 15 h, 
Championnat de France Amateur de Foothal/ : 
Morweo 	Rousse 

INSERTIONS LgGALES ET ANNONCES 

LOESER Paul, né le t" février 1939 a PREETZ 
(Allemagne),.dc nationalité allemande, sans domicile, ni 
résidence connus, a été cité à coniparaïtre, personnelle-
ment, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 13 mars .2M1, à 9 heures, sous la prévention- de 
non paiement de Cotisations sociales (C ANITI-cARTD: 

Délits prévus ci réprimés -par les articles "..?„ 9 et 29 de 
la loi Ir' 644 du 17 -janvier 1958, 39 de la loi n0  455 du 
27-  juin 1947,- 1, 12 et 27- dé la loi n' L048 du 28 juillet 
1982. 

Pour extrait : 
PILe Procureur Général; 
lx Secrétaire Général, 
Bernadette ZA0m,DANO. 

(Exécution de l'article 374 
cfre Ce'de de Procédure Pénale) 

PARQUET GENERAL 

(Exécution de hïrticle 374 
do code de Procédure Pénale) • 

Suivant exploit de. Mt.  Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 26 janvier 2001, enregistré, le no.,ffié : 

LOESER Paul, né le 1" février 1939 à PREETZ 
(Allemagne), de nationalité allemande, sans domicile, ni 
résidence connus, a été cité a comparaître, personnelle-
ment, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi - 13 mars 2001, à 9 heures, sous la prévention 
d'émission de chèque sans provision. 

Délit prévu et réprimé par les articles 331 et 330-1° d 
•Code.Péna1-. 

Pour extrait 
P/Le Procureur Général, 
Le Secrétaire Général, 

Bernadette ZABALDANO, 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Claire NOTIARI, Huissier, en 
date du 9 février 2001, enrégietré, le nommé : 

Suivant exploit de M* Claire NOTARI, Huissier, en 
date. du 26 janvier 2001, enregistré, la nommée : 

LOI IL Ingrid, née. le 27 octobre 1940 a MUNICH 
(Allemagne), de nationalité allemande, sans domicile, ni 
résidence connus, a été citée.à comparaître, personnelle- 
ment, devant le 	Correctionnel de Monaco, le 
mardi 13 mars 2001, à 9 heures, sous la prévention 
d'émission de chèque sans provision. 

Délit prévu et réprimé par les articles 331. et 330-1' du 
Code Pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Général, 
Le Secrétaire Général, 

Bernadette ZABALDANO. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT .  

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cessation des paiements de lar,société en 
commandite simple DE MAILLE & Compagnie, exer-
çant le commerce sous la dénomination commerciale 
MONTE CARLO MEETING;  dont le siège social est 
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sis 57, rue Grimaldi à Monaco ainsi que de son gérant 
commandité Guy DE MAILLE, DE LA 'FOUR LANDRY 
et en a fixé provisoire sent la date au 1" avril 2000, 

Nommé M. Gérard LAUNOY en qualité de Juge- 
co nun 	; 

Désigné M. Jean-Paul SAMBA, expert-comptable, 
en qualité de syndic ; 

Prononcé la liquidation des biens de la société DE 
MAILLE & Cie et de son gérant commandité, Guy.  DE 
MAILLE DE LA TOUR LANDRY. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'ar-
ticle 415 du code de commerce. 

Monaco, le 8 février 2001. 

Le Greffier en Chef 
13., BARON', 

EXTRAIT 

Par.  jugement en date de ce joureleTribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, constaté 
ler.essation des paiements de la société en commandite 
simple DOMINICI et Cie, exerçant le commerce sous 
l'enseigne GENTLEMEN'S D'OXFORD. dont le siège 
est sis Galerie du Métropole, 17. avenue des Spélugnes 
à Monaco ; 

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au V septembre 2000, 

Nommé 	Anne-Véronique BITAR-GHANEM, 
Juge au Titimnal de Première Instance, en qualité de 
Juge-commissaire ; 

Désigné M. Jean-Paul ,SAMBA, expert-comptable, 
en qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'ar-
ticle 415 du code de comme-ire. 

Monacale 8 février 2001: 

Le Greffier en Chef 
• 13. 13Ak'. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M"' Brigitte 
GANII3ARINI, _Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de ta société anonyme monégasque 
MARCEL RUE, a autorisé M. Christian BOISSONti  

Syndic, céder à M. Michel PASTOR exerçant le com- 
merce sons l'enseigne 	'TIC Entreprises,. le droit au 
bail appartenant à Marcel RUE.  portant sur les locaux 
sis au 24, boulevard d'Italie à Monaco, ce sous réserve 
de I ' homologat ion - u térieure. par le Tribunal. 

Monaco, le 12 février 2001, 

Le Greffier en Chef 
B. BARON'. 

CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL 
OPPOSANT LE SYNDICAT PATRONAL 
DES ENTREPRISES DE PREVENTION 

• ET DE SECURITE 
AU SYNDICAT DI.S PERSONNELS 

IIL SECURITE 

PAR DEVANT NOUS : 

MM. Roger PASSERON, Inspecteur Général de 
l'Administration ; 

Jean DESIDER!, Administrateur Délégué du Centre 
Cardio-Thoracique de Monaco ; 

Bernard Asso, Cadre à Radio Monte-Carlo. 

Arbitres désignés par 1' arrêté ministériel n° 2000-282. 
du 19 juin 2000, dans le conflit opposant le Syndicat des 
personnels de Sécurité au Syndicat Patronal des Entreprises 
de Prévention et de Sécurité. 

Ont comparu. dans l'Hôtel du Gouvernement, les 6 et 
1.0 novembre 2000 

MM. Georges SANGIORGIG, Président du., Syndicat 
Patronal des Entreprises de Prévention et de 
Sécurité 

Jean-Paul Nico-t, Représentant le Syndical 
Patronal des Entreprises de Prévention et de 
Sécurité ; 

assistés de : 

Mm".  Katia GAZZOLA et Sophie BONHOMME, Assistantes 
Juridiques de la Fédération Patronale Monégasque, 

d'une part. 
M. Jacquelin PRous-eSecirétaire Général du Syndicat 

des Personnels de Sécurité ; 

assisté de : 

MM. Gilbert ONOFARO, Trésorier du Syndicat des 
Personnels de Sécurité 

Jean-Antoirte SAmA, Conseiller du Syndicat des 
Personnels de Sécurité ; 



Vendredi 16 février 2001 
	

JOUR.NAL DE MONACO 
e=ess-=.e.e.s.ereeseesee=e,...eeeererseee zer.e=sereee eeeeeeeesee-e=,e,eeeeeeee.ee,„eeeese.s.eseeeeseeeeee=e-seree 

193 

M. Alex FAusee Membre de l'Union des Syndicats 
de Monaco ; 

esaUlle.„12.ittls 

Vu les pièces, documents et conclusions versés au débat 
par lés parties; 

Vu la lei n" 473 du 4 mars 1948, modifiée., relatiVe à 
la conciliation et à l'arbitrage des conflits collectifs da 
travail ; 

Vu l'arrêté ministériel le 2000-282 du 19 juin 2000 
désignant un collège arbitral dans•-un conflit collectif du 
travail 

Vu l'arrêté ministériel n1> 2000-562 du 21 novembre 
2(X)0 prorogeant le délai imparti à un collège arbitral pour 
rendre sa sentence ; 

Vu le procès-verbal de la Commission de Conciliation 
des Conflits Collectifs du Travail du 29 mai 2000 lequel 
constate que les parties sollicitent la désignation d'un 
collège arbitral en raison de la nature et de l'importance 
qu'elles attribuent à leur différend ; 

- SUR LA FORME - 

Attendu que par lettre adressée te 20 janvier 2000 à 
S.E. M. le Ministre d' Etat, le Syndicat des Personnels de 
Sécurité sollicitait l'ouverture de la procédure de conci-
liation et d'arbitrage prévue par les cli spositionsde 
2 de la loi n° 473 en vue de régler le différend qui l'oppose 
au Syndicat Patronal dei EntreptiseS de Prévention et de 
Sécurité ; - 

Vu le pro ès-verbal de la Commission de Conciliation 
du 29 mai 2000 ayant constaté la non conciliation des 
parties ; 

Attendu que la procédure est régulière en la forme, et 
qu'il convient de statuer au fond ; 

- SUR LE FOND 

Attendu que le Syndicat des Personnels de Sécurité a 
rappelé qu'une négociation avait été engagée avec le 
Syndicat Patronal des Entreprises de Prévention et de 
Sécurité, en 1996 pour établir Une convention collective 
du personnel des entreprises de sécurité, sous la prési-
dence de M. BESS1, Inspecteur Principal du TraVail. 

Attendu que ces réunions se sont poursuivies pendant 
trois ans ; 

Attendu que la réunién en date du 12 octobre 1999 
permettrait aux parties d'aboutir à un accord sur tous les 
articles en cours de discussion qui faisaient l'objet de 
réserves à l'exception des dispositions de l'article 7.4 
relatif à l'embauchage. A la suite de cet accord un texte 
défini tif était établi par M. l' Inspecteur Principal du Travail 
et adressé aux deux parties le 2 novembre 1999 en 
vue de sa signature le 16 novembre (cf documents ci-
joints). 

• Attendu que le 12-novembre 1999, le Syndicat Patronal 
des Entreprises de Prévention et de Sécurité informait par 
courrier daté du 12 .novembre 2000 reçu le 15novernbre 
2000 M. l'Inspecteur Principal du Travail qu'une 'assem 
blée générale tenue -le même jour, avait décidé que les 
articles suivants du projet de Conventiomi n'étaient ton-
jours pas satisfaisants 

6.1,2 = sur le vote par correspondance, 

1I = sur. les promotions et remplacements,- 

12  = sur les mixt i fications substantielles d' une clause 
du contrat de travail, 

15.3 = sur l'ordre des départs en congés. 

Attendu que les paragraphes 7.2 relatif aux conditions 
d'emploi dit personnel intérimaire, 7.3 portant sur les 
contrats à durée déterminée et 7.4 concernant. le travail à 
temps partiel étaient résevés  par. ce Syndicat qui estimait 
également netn.souhaitable--de signer la Convention col-
lective avant de connaitse, les implications pour- lir pro-
fession du projet de Modificatiten de la loi sur h durée du 
travail. 	. 	. 

Attendu que pour ces motifs le Syndicat Patronal dés 
Entreprises de Prévention et de. Sécurité demandait une 
reprise des négociations, proposition rejetée parle Syndicat 
des Personnels de Sécurité qui a estimé indispensable un 
recours a la procédure d'arbitrage en vue d'une conclu-
sion définitive. 

Attendu que le Syndicat des Personnels de Sécurité a 
déclenché la procédure d'arbitrage, du fait que les repré-
sentants patronaux ont refusé de signer un projet de 
Convention Collective établi par l'Inspection du Travail 
à la suite d'une réunion des deux- parties en date du 
12 octobre 1999. Il fait grief au Syndicat Patronal des 
Entreprises de Prévention et de Sécurité d'avoir refusé 
au dernier moment de signer ce document qui avait recueilli 
l'accord des deux parties au cours de cette réunion. 

Attendu que au cours des diverses réunions organisées 
par le Collège Arbitral leç -deux parties sont parvenues à 
un accord sut une nouvelle rédaction des articles objets 
du conflit à l'exception de l'article 7 qui demeure réservé. 

Attendu que cet accord porte sur la rédacticfit des articles 
suivants : 

Article 6.1.2. - Vote par correspondance 

"Le vote par correspondance Sera organisé par 
l'employeur et les délégué-% du personnel élus dans les 
conditions garantissant te secret et la liberté de vote". 

Article 11 - Promotions Remplacements 
Paragraphe 3 

"La durée de la période probatoire sera prolongée des 
éventuels temps d'absence (maladie, accident du travail) 
du salarié pendant cette.Période 	. . . .. . . 
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Article 12 12 Modification substantielle d'une chmse-
du contrat de travail 

"Toute - modification substantielle d'une clause du 
contrat de travail sera confirmée par écrit par lettre 
feta:. mrna ndée avec accusé de réception. Cette lettre rap 
pellera obligatoireinent au salarié qu'il bénéficie d'un 
délai tic quinze jours calendaires à dater de jour de la 
première. présentation de cette lettre pour donner sa réponse. 

"En cas d'absence de réponse ou de. refus de l'inté-
ressé, la rupture éventuelle du contrat de travail empor-
tera tous les effets attachés au licericiement". 

Article 15.3 - Ordre des départs 
Paragraphe 2 
"La date souhaitée du congé doit 'être déposée par le 

salarié 2 mois à l'avance". 

Paragraphes 4 er 5 

"L'ordre des départs doit être affiché un mois à 
l'avance. Sauf circonstances exceptionnelles la date des 
départs en congé ne peut être modifiée dans le mois qui 
précède". 

Attendu que eu terme de ces réunions, le Syndicat 
Patronal des Entreprises de Prévention et de Sénilité a 
déclaré ne potivoir s igner cette Con yention sans y adjoindre 
l'article 2.2.1 suivant : 

Article 2.2.1. - Dénonciation pour survenance d'un 
événement 

"La présente convention collective est établie dans le 
contexte actuel. en référence à l'application, au jour de 
la signature., des lois et règlements et du contexte écono 
mique et social actuel. Toute évolution de là législation 
ou de la réglementation ou de son interprétation, de même 
que toute autre cause qui modifierait le rapportentre l'exé-
cution du contrat de travail et le salaire qui en est la contre- 
partie, notamment 	cas de réduction lu temps de 
travail sans ajustement proportionnel de la rémunéeation 
ou d'augmentation de ladite rémunération du fait d'une 
absence de réduction du temps de travail, pourra consti-
tuer une cause de dénonciation des articles 13..1,. 1:14, 
14.3 et 17 de la présente convention. 

"Cette condition expresse résulte de la volonté des 
parties, en référeme à l'article 21 alinéa 2 de la loi 
n° 416 du 7 juin 1945 sur les conventions collectives de 
travail qui gouverne les présentes au jour de leur signa-
ture. 

"Dans ce cas, la partie hi plus diligente les notifiera 
aux entres parties et àla Direction du Travail et des Affaires 
Sociales par courrier recommandé avec accusé de récep-
tion. Les articles dénoncés cesseront de produire effets 
au terme du troisième mois civil suivant la présentation 
du courrier recommandé". 

Attendu que la disposition projetée apparaît surabon-
dante au regard de l'artick 2.2 - Dénonciation de la 
Convention Collective 

Attendu que cet article 2.2. stipule que 

Elle pourra être dénoncée à tout moment par l'une des 
parties signataires, sous réserve de l'observation d'un pré-
avis de 3 mois. Sous peine de nullité, la dénonciation sera 
notifiée à chacune des parti es signataire§ par lettre recetn-
mandée avec accusé de réception". 

Attendu que cet article n'a pas fait l'objet d'un désitee  
cord !ers des négociations entre les deux parties. 

Attendu que cette clause autorise chacune des pallies 
à dénoncer la Convention lorsqu'un événement extériete.  
et  indépendant de la volnnté des parties en modifierait 
l'équilibre économiqiie ; 

- PAR CES MOTIFS - 

LES ARBITRES 

- constatent l'accord des parties sur l'ensemble des 
articles du projet de Convention Collective, ainsi, renia-
niée à l'exception de l'Article 7 dont les stipulationS''sont 
réservées, 

20  - décident que les clispositkins de ce proje de 
Convention Collective seront applicables à la date du 
dépôt au. Greffe du Tribunal de la présente sentence. 

COUR SUPERIEURE 
D'ARBITRAGE 

ARRET DU 19 JANVIER 2001 

La Cour Supérieure d'Arbitrage. 

. Vu la sentence arbitrale, en date du 20 décembre 2000, 
relative au conflit collectif du'travail opposant le SYN-
DICAT PATRONAL DES ENTREPRISES DE PRE-
VENIION ET DE SECUIIII E au SYNDICAT DES PER-
SONNELS DE SECURITE, etportant sur l'enseirible des 
articles du projet de Conventitin collective qui avait fait 
l'objet de négociations antérieures entre ces deux parties ; 

Vu la requête formant recours contre ladite sentence, 
déposée le 28 décembre 2000 par Me  Frank MICHEL, 
avocat-défenseur, agissant au nom du SYNDICAT PATRO-
NAL DES ENTREPRISES DE PREVENTION ET DE 
SECURITF., et tendant à ce qu'il plaise à la Cour annu-
ler la sentence attaquée, et ce, pour violation de la loi, par a 
contradiction de motifs, et pour excès de pouvoir ; 

Vu la contre-requête en répliqete, signée de M'Joelie 
PASTOR., avocat-défenseur, au nom du:SeiNDICAT DES 
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PERSONNELS DE SECURITE, tendant au rejet du 
recours en onnulation forme par le -SYNDICAT 01 S 
ENTREPRISES DE, PREVENTION ET DE SECURITE; 

Vu les pièces jointes audit recours 

Vu k rapport de M. Jean-Erançois LANDWER-
UN, 1-'1-L'if -lier président de la Cour d'appel, Président de 
la Cour Supérieure d'Arbitrage 

Après avoir entendu, en leurs observations, M Frank 
MICHEL, iivocat-défenseur, au nom du SYNDICAT 
PATRONAL IDES ENTREPRISES DE PREVENTION 
ET DE SECURITE, et NIP Nicole RIEU, avocat au Barreau 
de. Nice, assistée de Mt Joëlle PASTOR, avOcat-défen-
seur, au nom du SYNDICAT DES PERSONNELS DE 
SECURITE ainsi. que M. DanWee3ERDET, Procureur 
Général. en ses conclusions ; 

Vu In loi n' 473 du 4 mars 1948 relative à la concilia-
tion et l'arbitrage des conflits collectifs du travail, modi-
fiée et complétée par leS lois n° 603 du 2 janvier 1955 et 
n° 816 du 24 janvier 1967 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.916 du 12 décembre 
1967 sur l'organisation et le fonctionnement de la Cour 
Supérieure d'Arbitrage ; , 

Après en avoir délibéré, conformément à la loi ; 

Considérant les faits suivants : 

Au mois de novembre de l'année 1996, des négocia-
fions ont été entamées par le SYNDICAT DES PER-
SONNELS DE SECURITE avec le SYNDICAT PATRO-
NAL DES ENTREPRISES DE PREVENTION ET DE 
S ECU R 

Ces négociations se sont poursuivies durant les années 
1997, 1998 et 1999 dans le cadre d'une COMMIS-
SION PARITAIRE DES PERSONNELS ET ENTRE-
PRISES DE PREVENTION.ET DE SECURITE. 

Elles ont eu pour objet l'examen et la discussion d'ten,„ 
projet de convention collective qui avait été présenté par 
le SYNDICAT DES PERSONNELS DE SECURITE. 

Au cours de la réunion de la Commission paritaire, 
s'étant tenue le; 12 octobre 1999, Sous la présidence de 
l'inspecteur principal du travail Eric BFessi les ria* ies ont 
décidé de modifier la redaction de PiUsieurs articles de la 
convention collective alors, soumise à discussion. 

Le représentant. du SYNDICAT PATRONAL.  DES 
ENTREPRISES DE PREVFNTION El' DE SECURITE 
avait, en . effet, liminairernent fait- valoir qu'il rejetait, en 
sa totalité l'article 7 du projet de COnvention collective 
relatif à l'embauchage, et qu'il- souhaitait, par, ailleurs, 
revoir l'ensemble des articles de cc projet afin d'y appore 
ter des modifications. 

Une nouvelle rédaction a été alors adoptée qui concer-
.1) riait divers articles: 

Au cours de la même réunion les parties ont déclaré, 
cependant, réserver la rédaction de larticie 7-4. 

A l'issue de cette rétiriion, du :12 octobre 1999, l'ins-
pecteur Eric Iii ssi s'est proposé de rédiger le texte défi-
nitif de la Conveetion collective en discussion. en vue 
d'une éventuelle signature appelée à intervenir lors d'une 
réunion ultérieure de ln Commission paritaire, d'ores et 
déjà fixée au i 6 novembre 1999. 

En vue de celle nouvelle réunion 	princi- 
pal du travail Eric Besst a fait parvenir aux parties. sorts 
la datteil:W. novembre 1999. le projet de Convention col-
lective qu'il soumettait à leur signature, ensuite des modi-
fications adoptées le 12 octobre 1999. 

Dans ce projet définitif, censé recueillir !'accord des 
parties, au regard de ce qui avait été décidé, était réser-
vée toutefois la rédaction de l'article relatif au travail ale 
temps partiel. 

.A la réception du projet de Convention collective ainsi 
proposé. le SYNDICAT PATRONAL DES ENTRE-
PRISES DE PREVENTION ET DE SECURITE a réuni 
une assemblée générale ordinaire de ses membres, le 12 
novembre 1999, 

Le jour même, et pour tenir compte des observations 
de forme et de fond alors formulées quant à ce projet, le 
SYNDICAT PATRONAL. DES ENTREPRISES DE PRE-
VENTION ET DE SECURITE a fait pas-Venir un cour-
riers l'inspecteur principal du travail Eric DEMI, qui repre-
nait l'ensemble de ces observations. 

tendaiemesubstantiellement, à la poursuite 
des négociations, tant pour la forme que pour le fond du 
projet de Convention collective en discussion. 

Le SYNDICA;f:-PATRONAL DES ENTREPRISES 
DE PREVENTION ET DE SECURITE faisait notam-
ment valoir qu'il.coreAait de tenir compte d'autres négo-
ciâtions alors en cours au plan interprofessionnel, qui 
portaient sur la diminution du temps de travail, et qui 
étaient susceptibles d'influer sur les décisions pouvant 
être adoptées par la Conunissicin paritaire. 

Un report de la réunion du 16 novembre 1999 a été en 
conséquence demandé par le SYNDICAT PATRONAL 
DES,ENTREPRISES DE PREVENTION ET DE SECU-
RITE. 

Ultérieurement, et à la date di] 7 décembre 1999, ce 
synd4eat a adressé un courrier au Conseiller de • 
Gouvernement pour les Finances et l'Econornie feisant 
.état des incidences financières prévisibles que pourraient 
avoir, pour la profeSsion, les dispositions relatives à la 
réduction du temps de travail pouvant être simultanément 
édictée§ en France. 	 • 

Par un autre courrier, de mêmeedate, l'inspecteur 
principal du travail Erie Bi SSI s'est adressé, pour sa part, 
au SYNDICAT PATRONAL DES ENTREPRISES. DE 
PREVENTION ET DE SECURITE en prenant acte des 
observations formulées par ce syndicat, et en indiquant 
les transmettre au SYNDICAT DES PERSONNELS DE 
SECURITE. 
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L'inspecteur Eric linssi déclarait igalement, par la 
rame occasion, clore définitivement les négociations de 
la Commission paritaire, dès lors qu'il lui était apparu que 
le Syndicat patronal n'envisageait nullement de signere 
convention collective projetée, sans connaître les cons& 
quences, pour la profession, d'une évei$ucllc modifica-
tion 'de la durée -du travail à Monaco. 

• 1  e 

La poursuite des négociations sollicitée- par le SYN-
DICAT PATRONAL DES ENTREPRISES - DE PRE-
VENTION ET DE SECURITE était donc immédiate-
ment suspendue. 

Le SYNDICAT DES PERSONNELS DE SECURITE 
a, sur ce, saisi le Ministre d'Etat, à-la date du 20 janvier 
2000 suivant, d'une requête tendant . à l'ouverture de la 
procédure de conciliation et d'arbitrage des conflits 
collectifs du travail, instituée par la loi n° 473 du 4 mars 
1948. modifiée. 

Ce Syndicat a indiqué, en sa requête. que le litige 
portait sur l'ensemble.des articles du projet de la Convention 
collective qui avait fait l'objet des négociations, dès lors 
que les représentants patronaux avaient refusé de conclure: 

Soumise, sous la présidence du Président du Tribunal 
du Travail à l'examen de la Commissioirde conciliation 
des conflits collectifs du travail, l.arequéte ainsi fernitte 
lée- a donné lieu à une. dernande persistante du SYNDI-
CAT PATRONAL DES ENTREPRISES DE PREVEN-
TioN ET DE SECURITE qui tende, priticipalernenn à 
la reprise des discussions paritaires. 	• 

Ce Syndicat-estimait, en effet, qu"il convenait, lors de 
négociations à reprendre, de tenir compte de ses obser-
vations-quant aux termes de quelques articles du projet 
de convention collective, sans. occulter, pour l'essentiel, 
l'incidence de l'élaboration, tant en France qu'à Monaco, 
de divers projets tendant sa la diminution de -la durée de 
travail. 	- • 

En revanche, et pour sa part, le SYNDICAT DES PER 
SONNE1'...S SECURITE a réitéré, devant la Commission 
de conciliation, que le refus du Syndicat patronal de 
conclure remettait en conflit l'ensemble des articles de la 
Convention collective sur laquelle les deux pairies s'étaient 
pourtant accordées, lors de leur réunion du 12 octobre 
19'». 

Après avoir, dans ces conditions, tenté sans succès de 
rapprocher les parties, la Crimmission de conciliation a 
dressé un procès-verbal de non conciliation, le 29 mai 
2000. 

Les parties ayant immédiatement indiqué qu'elles sol-
licitaient la désignation d'un collège arbitral, il a été pro-
cédé, par arrêté ministériel n° 2000-282 du 19 juin 2000, 
à la désignation de trois arbitres pour statuer sur le conflit 
opposant de la sorte les parties. 

Le délai initialement imparti aux arbitres pour formuler 
leur 'sentence a été prorogé par arrêté ministér!el 
n° 2000-562 du 21 novembre 2000. 

En définitive, une sentence arbitrale a été rendue dans 
ce conflit. le 20 décembre 2000. 

Dans l'exposé des motifs de cette décision, et après 
avoir rappelé l'essentiel des faits ci-dessus rapportés, les 
arbitres ont li minai remeat retenu qu'au cours des diverses 
réunions organisées par le collège arbitral les deux 
parties étaient parvenues à na accord sur une nouvelle 
rédaction des articles du projet de convention collective 
qui faisaient l'objet du conflit, à l'exception de l'article 
7 de ce projet qui était demeuré réservé. 

Les arbitres ont ainsi constaté l'accord des parties sur 
la rédaction, qu'ils ont expreSsément reprise en leur sen-
tence, des articles suivants : 

Article 6- 1 -2 - vote par cerrespondanee 

Article 11 - promotions remplacements (paragraphe 3) 

Article 12 - modification subStetielle d'une clause du 
contrat de travail 

Article 15-3 - ordre des départs (paragrapheS2, 4 et 5) 

j 	S'agissant de l'article 2-2- 1 du projet, intitulé "dénon- 
dation pour survenance d'un événement", les arbitres ont 
toutefois considéré que celui-ci litait Surabondant au regard 
de l'article 2-2 concernant, de manière générale, la dénon-
eiationSe la Convention collective. 

fle ont rappelé, à ce propos, les stipulations de ce der-
nier texte ainsi conçues ; 

"(a Convention) pourra être dénoncée à tout moment 
par l'une des parties signataires, sous réserve de l'obser-
vation d'un préavis de 3 mois, Sous peine dé nullité, la 
dénonciation sera notifiée à chacune des parties signa-
taires par lettre recommandée ovec accusé de réception" . 

Rappelant également que cet article n'avait pas suscité 
de désaccord lors des négociations entre les deux parties, 
les arbitres ont relevé que, selon ses termes, ce même 
tex te ateari se chacune des parties à dénoncer la Convention.  
lorsqu'un événement extérieur et indépendant de la volonté 
des parties en modifierait l'équilibre économique. 

ont dès lors exclu du projet, comme inutile, 
• proposé par le Syndicat-patronal, lequel article avait 
été rédigé comme 

rtÀçle x.2.1 	 survenances. d'ara  
événement" : 

"La présente convention collective-est établie dans le 
contexte mine'', en référence à I 'application, au jour• de 
la signature, des lois et règlements et du contexte 
économique et social actuel. Toute évolution de la légis-
lation ou de la réglementation ou de son interprétation, 
de même que toute autre cause qui modifierait le rapport 
entre l'exécueion du contrat de travail et le salaire qui en 
est la contrepartie, notanunent le cas de réduction du 
temps de travail sans ajustement proportionnel de la 
rémunération ou• d'augmentation de ladite rémunération 
du fait d'une absence de réduction du temps de travail, 



• IX 

:ee 

Vendredi 16 février 2,001 	 JOURNAL DE MONACO 
	

197 
.:;="----=.7=7-'.* • 

pourra constituer une cause de dénonciation des articles 
13.1,13.4, 14.3 et 17 de la présente cam'ention. 

"Cette condition expresse résulte de la volonté des 
parties, en référence à l'article 21 alinéa 2 de la loi 
n" 416 du 7 juin 1945 sur les conventions collectives de 
travail qui gouvernent leS présentes au jour de leur signa-
ture. 

"Dans ce cas, la partie la plus .diligmte le notifiera 
aie autres parties et à la Direction du Travail et des 
41faires StYildeS par courrier recommandé avec accusé 
de réception. Les articles dénoncés cesseront de prodit ire 
(flets au terme du troisième tuais civil suivant la présen 
talion du courrier recommandé". 

Sur le fondement dé ces motifs, et par leur sentence, 
susvisée. les arbitres ont en censéquence 

1 4°) Constaté l'accord des parties sur l'ensemble des 
articles du projet de Convention collective ainsi rema-
niée, à l'exception de l'article 7, dont les stipulations ont 
été réservées. 

2°)Déciclé que les dispositions de ce projet de Convention 
collective seraient applicables à la date du dépôt de !eue 
sentence au greffe du Tribunal du travail. 	• 

Régulièrement notifiée aux parties par lettre recom-
mandée avec demande d'avis de réception, et communi-
quée à la Direction du Travail et des Affaires Sociales. 
la  décision arbitrale ainsi rendue, le 20 décembre 2000, 
a été déposée. en minute au Greffe du Tribunal du Travail, 
et un exemplaire en a été envoyé sous pli recommandé 
au Procureur général, le tout Ln application des articles 
14 de la-loi n 473 du 4 mars 1948, modifiée, et 6 de l'or-
donnance souveraine a' 3.916 du 12 septembre 1967. 

Dans le délai de 10 jours prévu par l'article 12 de la loi 
précitée, à compter de la notification de la sentence, 
laqu&le a eu lieu lors de la réception de cette décision 
par les parties, soit le 21 décembre 2000, comme en attes-
tent les avis de réception correspondants, le SYNDICAT 
PATRONAL DES ENTREPRISES, DE PRF.VENTION 
ET DE SECURITE a formé, devant, la Cour Supérieure 
d'Arbitrage, un recours en annulation pour violation de 
la loi et excès de pouvoir, selon requête datée du 28 
décembre 2000, signée de M' Frank MICHEL, avocat-
défenseur, laquelle requête a été reçue le jour même au 
secrétariat de la Cour Supérieute d'Arbitrage.. 

Dispowt, pour ce. faire, d'un délai de quinzaine à 
compter du 21 décembre 2000, soit jusqu'au 5 janvier 
2001, le Procureur général n'a pas, pour sa part, introduit 
de recours ai formulé de conclusions écrites. 

LE S Y NDIC AT DES PERSONNELS DE SECURITE 
a, en revanche, fait parvenir au Secrétariat de la Cour 
Supérieure d'Arbitrage une contre-requête en réplique au 
recours en annulation susvisé, datée du II janvier 2001, 
laquelle a été régulièrement communiquée à la partie 
adverse. 

Le Syndicat des personnels de sécurité a demandé, par 
ce' acte, le rejet du recours formé par le SYNDICAT 
PATRONAL DES ENTREPRISES DE PREVENTION 
Er ;DE SECURITE 

A l'audience ce dernier syndicat a conclu, toutefois, 
l'irrecevabilité des écritures ainsi formulées contre l'ad-
mission de son recours. 

Enfin, le Procureur général a indiqué verbalement s'en 
rapporter 5t la décision de la Cour. 

- SUR QUOI, 

QueLitimesnuttlilitë  dç la eontr.fflAwkeeekç  
le.UNPICALDEIEERSONNELSDILSIMPUIL  

- Considérant qu'aux termes de l'article 9 de l'orddri-
mince souveraine n' 3.916 du 12 décembre-- 1967, le 
secrétariat de la Cour Supérieure d'Arbitrage. informe 
les parties du dépôt du recours en les invitant à en prendre -
connaissance au .seérétariat 

Que l'article .12 de cette même ordonnance dispose, 
par ailleurs, que le président de la Cour Supérieure 
d'Arbitrage peut autoriser les représentants des parties à -
présenter brièvement des observations orales.; • 

Considérant que. ces dispoSitioas tendent. aitatti reste-
.ment à préserver, devant la Cour Supérieure d'Arbitrage, 
l'équil.ibre des parties dans - la défense.des droits et inté-
rêts professionnels que leur garantit l'action.syndicale pré- 
vale par l'article 28 de- la- Constitution ; 	• . 

Qu'elles doivent donc conduire à reconnaître à toute 
partie défenderesse au recours la faculté de présenter par 
écrit ses moyens à la Cour Supérieure d'Arbitrage, même 
si la loi ne l'a pas expressément prévue ; 

Qu'il s'ensuit que doit être rejeté le moyen d'irreceva-.. 
bilité opposé à la contre-requête- présentée, en défense, 
par le SYNDICAT DES PERSONNELS DE SECURITE ; 

Quant au oycn d'annulation tiré de la violation dela 

Considérant que le SYNDICAT PATRONAL DES 
ENTREPRISES DE PREVENTION ET DE SECURITE 
reproche en premier lieu à 1 a sentence attaquée d'avoir 
violé l'article 12 de la loi te 473 du 4 mars 1948 en ce 
que, après avoir relevé que ce syndicat avait déclaré ne 
pouvoir signer le projet de convention en discussion sans 
y adjoindre un article 2.2,1 , les arbitres ont constaté, sans 
ajouter cependant le texte de cet article audit projet, un 
accord des parties sur l'ensemble de celui-ci, hormis set- 
lement fart cle 7, en sorte que, ce faisant, ds auraient 
statué sur la base de motifs contraires à leur décision, 
alors que l'aiticle 12 précité dispose que les sentences 
arbitrales doivent être motivées, et que des motifs en 
contradiction avec le dispositif sont assimilables à une 
absence de motifs, privant de base légale la décision ren-
due 

Considérant, cependant, que pour motiver leur déci-
sion les arbitres ont expressément retenu, d'une part, que 
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l'article 2.2.1. proposé par le SYNDICAT PATRONAL 
DES ENTREPRISES DE PRI-;VI NTION ET DE SiCU. 
RITE était surabondant au regard de l'article 2.2. de la 
convention projetée, dans laquelle, par voie de consé-
quence, il ne devait pas figarer, et que, d'autre part, celle-
ci avait recueilli pour le stirplu: l'accord des parties 

Que c'est donc sans contradiction qu'ils ont pu, dès 
lors, constater l'accord des parties quant à l'ensemble des 
articles du projet de Convention collective, remaniée, à 
l'exception des stipulations réservées de l'article 7, et sans 
y faire figurer l'article 2.2.1. précité, dont ils ont, par leurs 
motifs. valablement justifié l'exclusion, déniant ainsi au 
SYNDICAT PATRONAI, DES ENTREPRISES DE 
PREVENT1ON ET lE, SECURITE le droit prétendu de 
n'accepter les termes de le Convention collective qu'A la 
condition que celte-ci comporte ce même article 2.2.1. 

D'oit il suit que le premier moyen d'annulation n'est 
pas fondé : 

Qt.lan 	Men 	d'ananlatienietireede 	de42.QM- 
lts 
Considérant que le SYNDICAT PATRONAL DES 

ENTREPRISES DE PREVENTION ET DE SECURITE 
faitpar ailleurs grief aux arbitres d'avoir otitrepassé les 
attributions qui leur étaient conférées par la loi, en écar-
tant l'adjonction sollicitée de l'article 2.2.1. du projet de 
convention collective en discussiion, au motif que cet 
article était surabondant, alors qu'à défaut d'une telle 
adjonction raccord du syndicat ne pouvait etre constaté 
et que, ce faisant, les arbitres se seraient, par letir déci-
sion, substitués à la volonté des parties en constatant de 
la part de celles-ci un accord inexistant 

Considérant touteft..s que, statuant en équité comme 
les y autorisait l'article 8 de la loi te 473 du 4 mars 1948, 
dans le cadre du litige déterminé par le procès-verbal de 
non conciliation, equel incluait, selon ses termes; l'en-
semble des articles du projet de Convention collective en 
discussion, les arbitres n'ont fait qu'user de kur pouvoir 
d'appréciation en tenant l'article 2.2. L du projet pour sur,  
abondant par rapport à l'article 2.2. de celui-ci, ce qui les 
a normalement conduits à retenir; quant au fond, que rac-
eord des parties sur le projet en cause n'était pas affecté 
par l'exclusion de l'article 2.2.1. dès lors que l'objet de ce 
texte Se tiOt3V.git Manifestement rempli par l'article 22. 

Qu'en se prononçant dans ces conditicins sur un tel 
accord, quant n renseeible des articles du projet ante 
rieurement adoptés par les parties, les arbitres n'ont, pas, 
ainsi,.excéeles pouvoirs qu'ils tenaient de la loi ; • 

Qu'il s'en suit que le deuxièrne 'mOyen d'anntilation 
n'est pas davantage fondé et que, par voie de conséquence, 
le recours doit être rejeté ; 

Quant aux ,t3getense  

C,onsidéran.t qu' aveline condamnation aux dépens n'est 
légalement eticounte devant la Cour Supérieure d'Arbitrage 
que les.dentandes formulées de ce chef parles parties ne 
peuvent donc être reçues ; • 

PAR CES MOTIFS, 

LA COUR SUPERIEURE, D'ARBITRAGE, 

Rejette le recours formé contre la sentence rendue le 
20 décembre 2000 dans k conflit opposant le SYNDI-
CAT PATRONAL DES ENTREPRISES DE PREVEN-
TION ET DE SI CURITE au SYNDICAT MS PER-
SONNELS DE SECURITE, ainsi que le surplus des 
demandes des parties. 

Ainsi jugé et protiOneé. en audience publique de hi Cour 
Supérieure d'Arbitrage, au Palais de justice, à Monaco, 
le dix-neuf janvier deux mille un, par M. Jean-FrançOis 
LANDWERLIN, Premier Président de hi C.mir d'appel, 
Président, rapporteur, commandeeir de l'Ordre de Saint-
Charles, M'MMonique FRANÇOIS, Vice-Président de la 
Cour d'appel, membre titulaire, Offcier de l'Ordre de. Saint-
Charles, M. Deuninique ADAM, Conseiller à In Cour 
d'appel, membre titulaire, M. Bernard GASTAUD, 
Directeur du Service du Çontentieue, et des Etudes 
Législatives. membre titulaire, officier de l'Ordre de 
Saint-Charles, M. Raoul VIORA, Directeur du Contrôle 
des Concessions et des Télécommunications, membre 
suppléant, chevalier de l'Ordre de Saint-Charles, en pré- 
sence de 	Catherine - LE LAY, Premier substitut du 
Proctireur Général, assistés de M'Y''doêlle poou0LO, 
Secrétaire en chef dit Tribunal titi Travail, chevalier de 
l'Ordre de Saint-Charles assurait le secrétariat. 

Etude de NE Paul-Louis AUREGLIA 
Notate. 

4, boulevard des Moulins - Monte,Carlo 

"COMPTOIR COMMERCIAL 
DE RECOUVREMENTS 

ET DE GERANCE" 
en abrégé 

C.Ç.R.G." 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION 
et CONVERSION EN EURO DU CAPITAL 

MODIFICATIONS AUX'STATUTS 

I. - Aux ternies d'une assemblée générale extraordi 
naire des actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée "C.C.R.G.", au capital de 50.000 F en cours 
d'augmentation, tenue en son siège, 28, boulevard Princesse 
Charlotte à Monte-Carlo, le 23 octobre 2000, il a été 
décidé d'augmenter le capital social pour le porter à la 



Signé : P.-L, AVREGLIA. 

Etude de. Me  Magali. CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 
26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"GUElitINI et Ge" 

Suivant actes reçus par M' Magali CROVETTO-
AQUILINA, notaire soussignée, les 18 et 22 septembre 
2000, 22 novembre 2000 et 8 et 12 février 2001. 

— M. Gianbattista GUERINI, demeurant 13, avenue .41 
des Papalins à Monaco, en qualité d'associé commandité, 

-- et M. Alessandro VELD, demeurant 10, quai. Jean-
Charles Rey à Monaco, en qualité d'associé commandi-
taire. 

Etude den'  Magali CROWITO-AQUILINA 

Notaire 
26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIEIE EN COM;IANDITE SIMPLE 

dénommée 

"Alberto COLMAN et Ge" 

I - Aux ternies d'une assemblée, générale extraordi-
naire en date à Monaco du 11 janvier 2001, dont le 
procès-verbal a été déposé au rang des minutes de 
Me  CROVETTO-AQUIL/NA, notaire soussignée, le 
12 janvier 2001, les associés de la société en comman-
dite simple dénommée Alberto COLMAN et Cie, ont 
décidé a l'unanimité, et sous réserve de la délivrance des 
autorisations administratives d'usagz : 

-- le transfert du siège social et la modification de 
l'article quatre des statuts, 

— l'expression en euros, du caplià1 social  et la rnochfu-
cation de l'article six des statuts, 

--- la modification de l'objet social et la modification 
corrélative de l'article deux des statuts. 

leeeifik 
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somme de 983.935,5(1  F et de le convertir en euro, suit la 

somme de 150.000 euros. 

11. - Les résolutions prises par l'assemblée, susvisée, 

ont été approuvées par arrêté de S.E. M. 	 i ni stre d'  I. 

de la h ercipauté de Monaco, en date du 3  janvier-2001, 

n"  2001 - 2, publié au ",!,)urnal de - Monaco"  du 12 jan-

vier 2001. 

111. L'original du - procès-verbal de rtm;emblée du 

23 octobre 2000, susvisée, e été déposé, avec l'arrêté 

ministériel d'  antbrisation, également sitsvisé, au rang des 

minutes de M'  AUREGLIA, par acte del février 2001. 

IV. - Enf in. l'assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires du 7 février 2001, dont le procès-verbal a été 

''déposé au rang des minutes dudit M'  AUREGLIA. le 

même jour, a entériné cette augmentation de capital et sa 

conversion en euro, et la modification cottélative de 
l 'article 5 des statuts qui devient 

"Le capital social est fixé à la sommede cent cinquante 

mille euros (150.000) divisé en cinq mille (5.000) actions 

de trente euros' chaeune de valeur nominale. 

"Le capital social peut être augmentéou réduit de toutes 

manières, après décision.  de l'assemblée  générale extra-

ordinaire des actionnaires approuvée par arrêté minsté-

riel". 

V. - Les expéditicals de deux actes précités, ont été 

déposées ce jour au dreffe Général de la Cour d'Appel 

et des Tribunaux de Monaco. 

Monaco, le 16 février 2001. 

Ont formé entre eux une société commandite s hm* 

ayant pour objet tant dans la Principauté de Monaco qu'à 

1>étranger 

At 'representation commerciale. le courtage, l'achat, la 

vente et la location de bateaux de I.)laisance, à l'exclusion 
des 'activités réservées anx courtiers maritimes dont la 

profession est régie par les articles L512-1 et suivant de.  

la loi n°  1.198 du 27 mars 1998, porta!'  ?Code de la Mer. 

Et généralement toutes opérations quelconques pou-

vant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 

ei-deSSus. 

Le.,,iège social est à Monaco, 9, avenue des Castel ans. 

LA raison et la signature sociales sont "GUERI.NI et. 

Cie"  et le nom commercial est "VELMAR ". 

M. GUERINI été désigné premiergérant de la société, 

Le capital social est rixé 30.000 curas divisé en 100 

plets de 300 curos'chaCune. 

La durée de la société a été fixée à 50 années. 

Une expédition de chacun desdits actes u été déposée 

ce jour an Greffe des Tribunaux dé Monaco pour y être 

transcrite et affichée. conformément 'à . la loi, 

Monacb. le 16 féVrier 2001. 

Signé : M. CRovErro-AquiteiA. 



lesdits articles désotmais libellés comme suit 

"ARTICLE 4" 

"Le siège social est fixé à Monte-Carlo, 20, boulevard 
,efincesse Charlotte. 

"Il poutra étre transféré en tout autre endroit de la.  
Principauté de Monaco par simple décisiiin des assoçiés 
et après agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier. 

"ARTICLE SIX" 

"Le capital est fixé à la somme de QUINZE MILLE 
euros- l est divisé en CENT parts sociales de CENT CIN-
QUANTE euros de valeja> nominale, attribuées savoir : 
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lesdits articles désormais libellés comme suit : 

"ARTICLE 4 (nouvelle rédaction)" 

"Le siège. social est fixé à Monte-Carlo, 20, boulevard 
Princesse Charlotte.. 

"El pourra être transféré. en tout autre endroit de la 
Principauté. de Monaco par simple décision des associés 
et après agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier. 

"ARTICLE SIX (nouvelle rédaction)" 

"Le capital social est fixé à la somme de QUINZE 
MILLE euros, souscrit, savoir : 

— à concurence de SEPT MILLE - 
- CINQ CENTS euros par - 

M. COLMAN 	  7300 euros 

— 	concurence de SEPT MILLE 
CINQ CENTS • cures par 
M. CORSINI     7.500 euros 

Total égal en capital social ...... 	15.000 euros 

Ce capital, formé par les apports ci-deSsus, sera divisé 
en CENT parts sociales de CENT CINQUANTE euros 
chacune de valeur nominale, attribuée à savoir 

— a coneurence de CINQUANTE 
parts à M. COLMAN  	 50 parts.  

— à concurence de CINQUANTE 
parts à M. CORSINI ..... 	50 parts 

Total égal au nombre de parts . . . 	100 parts 

"ARTICLE DEUX (nouvelle. rédaction)" 

"Cette soCiété aura pour objet1' exploitation d'une acti-
vité commerciale de "Bureau d'études, de conseils et 
assistance pour la reproduction de dessins et calculs sur 
support informatique de modèles, machines outils et outils, 
graphie tridimensionnelle, production de simulations gra-
phiques informatiques de. projets ; étude et analyse des 
projets, 	 , 

"La commercialisation des prototypes, des maquettes, 
des échantillons étudiés. 

"Et généralement toutes opérations quelconques, mobi-
lières et immobilières pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l'objet ci-dessus". 

Il - Les autorisations nécessaires à ces modifications 
ayant été délivrées par le Gouvernement Princier, les 
associés de ladite société ont purement et simplement 
ratifié lesdites décisions aux termes de l'assemblée géné-
rale extraordinaire du 12iévrier 2001 dont le procès-
verbal a fait l'objet d' un acte de dépôt au rang des minutes 
de Me CROVETTO-AQUILINA, notaire soussignée, le 
12 février 2001. 

Les expéditions des actes des 12 janvier 2001 et 
12 février 2001 ont été déposées ce jour au Greffe des 
Tribunaux de Monaco pour y étre transcrites et affichées 
conformément à ta loi. 	- 

Monaco, le 16 février 2001. 

Signé : M. CROVEM-AQMIANA. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 

e,26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"COLMAN et Cie" 

1 - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire eredate à Monaco du 11 jativier 2001, dont le 
procès-verbal a été déposé au rang dés minutes de 

CROVETTO-AQUILINA, notaire soussignée, le 
12 janvier 2001, les associés de la société en comman-
dite simple dénommée COLMAN et Cie, ont déçidé a 
l'unanimité, et sous réservé de la délivrance des autori-
sations administratives d'usage : 

— le transfert du siège social et la modification de 
l'article quatre des statuts, 

-- l'expression en curas du capital 	et la modifi- 
cation de l'article sic des statuts. 



TITRE II 

CAPITAL - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 
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- l raison de QUATRE MILLE 
NEUF CENT CINQUANTE 
euros ci 	  4.950 
donnent droit ;; MENTE TROIS 
parts ci  	33 
à M" Cinzia COLMAN, 

- à raison de NEUF MILLE euros 
ci    9.000 
donnant droit it SOIXANTE parts. 
ci  	60 
à M. Vimeu() SOAMBATI, 

- et à raison de MILLE CINQUANTE 
euros ci 	  1,050 
donnant droit à SEPT parts, ci . . 
al M, Alberto COLMAN 

Total' égal aa capital social 	 15.000 

Total égal au nombre de partS . . . 	100 

- 1,es autorisations nécessaires à ces modifications 
ayant été délivrées - par le Gouvernement Princier, les 
associés de. ladite société ont purement et simplement 
ratifié lesdites décisions aux termes de l'assemblée géné-
rale extraordinaire du 12- février 2001 dont le procès-
verbal a fait l'objet. d'un acte de dép6t au rang des minutes 
de M' CROVETTO-AQUILINA, notaire soussignée; le 
12 février 2001. 

Les expéditions des actes des 12 -janvier. 2001 et 
12 février 2001 ont été déposées ce jour au Greffe des 
Tribunaux de Monacopour y-être transcrites et affichées 
conformétnent à la loi: 

Monaco, le 16 février 2001. 

Signé : M. CROVETrO-AQUILINA> 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite parl'ordonnance-loi numéro 340 
du 1.1 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. E.M. le Ministre'd'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 28 ecembre 206d. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 17 octobre 
2000 par Me Henry REY, Notaire à Mona.co, il a été éta-
bli, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENOMINAT1ON SlEGE 
OBJET. nuREE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

ll est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourtour l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "M.R.T.". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

11 pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3, 
Objet 

La société a pour objet social tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à t'étranger : 

- la conception, la production, la commercialisation, 
la promotion, de prototypes automobiles, de véhicules de 
luxe, de sport ou de course et, l'exploitation des marques, 
droits et licences Y attachés ; 

et plus généralement, toutes opérations financières, 
industrielles, civiles, commerciales-, mobilières et immo-
bilières se rattachant à t'objet social ci-dessus mentionne 
ou de nature à en:favoriser le .développernent 

ART> 4. 
Duré 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

Le capital social est ,f'«é à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE .EUROS: (150.000 euros) divisé 
en MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
(150 euros) chacune de valeur nominale, toutes à 
souscrire en nuntéraire et à libérer intégralement à la 
souscription. 
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Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
coneente pour décider une augmentation de eiipit nt. 

lc capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital ex istan in' est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, prceortionnellement•au montant 
de leurs actions. un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital; Ce droit est négoCiable 
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-Même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels de droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette déeision est 
calculé.e après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement a leur ,droit préférentiel de souscription. 

L' Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux 
des souscripteurs à titre irréductible qui auront égaie-
ment souscrit, à titre réductible, un nombre d' actionsetirsé-
rieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. 

L'attribution sera faite à proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 

b) Reduction'au capital 

L'Assemblée Généralat Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pelles, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6. 

Forme der actions 

Lca actions sont obligatoirement nominatives 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de ta société, 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'on registre à souches, numérotés, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administrdeurs. 
L'une de ces deux signatures pouvant 'ètre imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule, ils 
inéntionnent le nombre d'actions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominative; est éttiblie par une 
inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert inscrit 
sui lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant et le 
cessionnaire. ou leur fondé. de pouvoir respeetif. 

Restriction au transfert des actions 

a) •Les actions sont librement transmissibles 
cessibles entre-actionnaires. 

b) Elles ne peuvent. être cédées ou transmises à:des-
personnes physiques bu morales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire q Wald am que ces personnes auront été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui n'a . 
en aucun cas, à faite connaître les inotifSde son agrément 
ou de son refus. 

A cet effet. fine demande d'agrément indiquant les nem, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, les nom, prénoms et adresse 
de l'expert choisi én cas de recours à la procédure de déter-
mination du prix ci-après visée et un domicile élu en 
Principauté de Monaco est notifiée par lettre recomman-
dée par. l'actionnaire cédant ati: Président du .Conseil 
d'Administration de la société, au siège social. 

A cette demande- doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert pour permettre, le. cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-après. 	• 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément, le 
Conseil d'Administration doit également indiquer s'il 
accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d' Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans /e mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention dc céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de rception sa déci-
sion au Président du Conseil d' Administration dansles 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande d'agré-
ment, le Conseil d'Administration sera tenu, dans le mois 
de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la réception 
de la réponse de l'actionnaire confirmant son intention de 
céder les actions concernées, de faire acquérir lesdites 

limite de leur demande. 
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actions par les personnes physiques Ou inondes 
désignera et ce, inoyennant un prix (lui, sauf entente entre 
les intéressés, sera déterminé par deux experts 110011116S, 
l'un par le cédant, et l'autre par le Onessil d'Administration, 

'étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier reseort et qu'en 
cas de refus par l'une des parties de désigner soa expert 
tas si les experts dé4gnés ne peuvent s'entendre pour la 
désignation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
ou ces désignations par M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie la 
pl us _dit igente. 

Si i l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) ees,siessnitaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, I' gréa 	à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 	 s., 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou alio:entent, ainsi 
qu'aux transmissions par voie de donation et aux muta-
tions par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les hériGets et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
prtifit. De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fierson intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom, 
prénoms, qualité eadômicile du donataire é.ventuel, ainsi 
que le nombre d'actions soir lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée 
prés' ne au paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de la manière, dans 
les conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 

„qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant 
toute fois, en cas d'adjudication, celui auquel cette adjus 
dication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administrationeou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
là- totalité des actions faisant l'Objet de la mutation, les 
adjudicataires-, donataires, héritiers et légataires, bien que 
non agréés, demeureront définitiveMent propriétaires des 
actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus présus, le transfert des 
actions au neten du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'oftke par le Conseil d'Administration. sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attehés oux actions- 

La possession d'une. action emporte, de_ plein droit,- 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem 
blées générales. Les •droits et obligations _attachés à 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action eiMine droit i une part proportionnelle 
danSia propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion. indiquée ci ,niprès. 

Les actions.sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un.seul propriétaire pour chaque action.. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit a n'importe quel titre, même usufruitiers 
et -nus-propriétaires, sont tenus de- se t'aire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.. 

Les représentants ou créancierS d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur lesbiens et valeurs de la société, hi en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en_ rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de rassetn-  
bige générale. 

TITRE III 

ADMINSTRATION DE LA SOCLETE 

ART. 8. 

Composition 

La aStiété est administrée pettn Conseil composé de 
deux membres au moins et six inenslus, pris parmi les 
actiormaires et nommes par liassernblée génésale. 

ART. 9. 

Action de garantie 

Les adeiistrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée dés fonctions 

La durée des fonetions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu'àl'assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du troisteme eexercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour tete nouVelle périMede trois années 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si nn ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 



Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés ptr deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué. 
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Les nominations d'administrateurs faites par le (..:'onscil 
d'Administration sont soumises h la rat itleation de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de. 
ratification, les délibérationS prises - et les actes accom-
plis antérieurement n'en demeurent pas moins valables. 

ART. 11. 
• 
Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pœivoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nova de 
la -société et .faire toutes les opérations relatives A son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un on plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associes ou non, pour(' adminis-. 
tration courante de la société - at pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. • 	. 

Tous les aetes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait dçs fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs -et dépositaires, et 
les sOuseriptions, avals, acceptations, endos eu acquits 
d'effets de commerce, doivent porter fasignature de deux 
adininistrateurs., .dont -celle élit PréSident du. COnseil 
d'Administration, à moins d' une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration a un administrateur, un 
directeur ou tont autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la aociété l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseaveut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La vatidité des délibérations est subordonn6e 

a) ,Sur convocation.  verbale à la présence effective de 
la totalitédes administrateurs. 

b) Sur convocation écrite à ia présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que k 
nombre des administrateurs présents puisse jamats etre 
inférieur 'à 'deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègueS. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, afflue administrateur 

présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues 

Les délibéiations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécini et signés par les 
administrateurs. 

. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou mi administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, Conformément à la loi numéro 408 du 20 jan-
vier mil neuf cent quarante-cinq. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocatf-91 

Lus Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d' Administration :ai -à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le. mois de 
la demande qui. lui en est faite parées actiénnaires repré-•: 
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où tontes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART, 15. 

Procès-verbate - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbauX inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

lane feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chaetin des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, emargéepar l'actionnaire ou son représ 
sentant et certifiée par le bureau de l'assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 
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ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exerciée 
social,- pour statuer sur les comptes de - l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comtes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur là réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
-commissaires aux comptes. Elle çonfère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les propositions portées à l'ordre di: jour qui 
ne sont pas de la compétence de - l'assemblée générale 
extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action  
flaires même absents, dissidents on incapables. 

ART. 17. 

Composition, 
tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées, non déterminées par les 
dispositkals ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE 
REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

Lam-de sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premierexercicecotnprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
$3qu'au trente-et-un décembre deux mille un. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de ;chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y  

compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets eu les pertes lieues de l'exercice. 

„Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de ce dixième, 

Le solde est 	disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration. 
pourra l'affecter, soit à. l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extras 
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle .règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en pallie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment;  de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal 
capital social. 

Hors le cas 'de réduction du capital. aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'i!een existe, est après l'approbation des 
cîimptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VIE 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assembléegéné-
rale extraordinaire, à -:'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de disstandre la société. 

ART. 21, 

Dissolution - Liquidation.  

A l'expiration de. la société ou en cas'de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle; sur la.propesition 
du conseil - d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou-  plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonetions 
des administrateurs;: mais la. société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement l'assemblée générale régulièrement 
cOnStituéecodserve, pendant la liquidation, lés.  mentes 
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attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidatiOn et donne quitus 
aux liquidateurs, Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, 	élit elle- 
même son Président. 

- Le brevet original desdits statuts pot-tant mention 
de leur approbation ainsi qu'une arel)liation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' REY, notaire susnommé, par-acte du 2 février 
2001. 

Les liquidateurs me pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

UME' Vin 

CONIES7A T'IONS 

ART. 22. 

Monaco, le 16 février.2001 

Le -Fondaient.. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou dé sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eus-mémos, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à 14 juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile a Monaco dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le case toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de doinieile en Principauté, les assignations 
et significatiOns seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE Usl. PRESENTE SOCIETE 

ART.. 23, 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été appeau %. és et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre trEtat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies..  

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-Verbaux relatifs à la constitution de la présente 
soc?,-.ité, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document, 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts  ont été 
approuvés par Arrêté de S. M. le Ministre d'État de la 
Principauté (le Monaco, en date du 28 décembre 2000. 

Etude de M' Henry RE? 

Notaire 

2, rue Colonel Be lando de Castro - Monaco 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordénnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "M.R.T", au capital de 150.000 euros et avec siège 
social n° 7, me du Gabian à Monaco, reçus, en brevet, 
par NI' Henry REY, le 17 octobre 2000, et déposés au 
rang de ses minutes par acte en date du 2 février 2001, 

2') Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 2 février 2001. 

30) Délibération de l'assemblée générale codstitutive 
tenue le 2 février 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des;Thinutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (2 février 2001). 

ont été déposés le 14 février 2001 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la hincipauté de 
Monaco. 

Monaco, le 16 février 2001, 

Signé 	FtEv. 
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• Etude de M" Henry REY 
• Noniire 

2, rue Colonel-  Baient() de Castro - Monaco 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publkation prescrite pa r rdonnance-loi numéro 340 
du I J mars 1942 et par l'article 3 cf l'arrêté de 
4. LM. k Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 13 décembre 2000. 

1.- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 17 octobre 
2000 par M' M'Airy REY, Notaire à Monaco, il a été éta-
bli. ainsi qu'irstut, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE 1 ti 

FORMA710N DENOMINATION SIEGE 
OBJET - DURÉE 

ARTiCLE PREMIER ., 

1.7k .me - Dénomination 

!lest formé, entre les propriétaires des actions ci-aprèK.  
créées et de cellei qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco nies. présents statuts. - 

Cette.société prend la dénomination de ''G-RAF". 

ART. 2. 

• SM.ge 

Le. siège de la société est fixé à Monaco. . 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil- d'Administration, après 
agrément du couveau siège parle Gouvernement Princier. 

..711* 	 ART'. 3. 
Objet 

La société a pour objet social tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'étranger 

-- la conception, IC.ièveloppernent, la commercialisa 
tison et l'exploitation de progiciels, méthodes et outils 
relatifs aux fonctions de gestion de projets, d'espaces de 
travail collectifs, et de "netinatching" sur tous supports, 

— conseil et expertise dans les domaines de la gestion 
de projets et d'activités économiques à forte creeance 
ou à dimension innovante, 

— organisation de séminaires, formations et conférences, 
activités d'édition et publication, 

— et plus généralement, toutes opérations financières, 
industrielles, civiles, commerciales, Mobilières et immo-
bilières se rattachant à l'objet social ci-dessus mentionné 

-Ou de nature à en faveriser le développement. 

ART. 4. 
Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingtedix-neuf -
années, 

TITRE Il 
CAPTA. - ACTIONS 

- ART. 5. 
Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 euros) divisé 
en IgILLEe(1.000) actions de CENT CINQUANTE 
EU OS(150 euros) chacune de valeur nominale, 
toutes à souscrire en numéraire et à libérer iniêgrale-
ment à la souscription, 

Mod(iiyetions du capital social 

a) Aeigmentation dtc capital social 

L'Assemblée Gel-létale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une auginentation de .capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital eiell eiture alors 
nièrne que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible :à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali-. 
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues,  dans les statuts, s'il p'eOvient 
d'une action elle-niême négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire. qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peti;ent prendre part 
an vote supprimant en leur faveur le drOit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuVent également renoncer indivi•-•  
duellement à 'lent droit préférentiel de souscription: • 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre. 

L'attribution sera faite à proportion des droits de sous-
eriptiOn irréductibles dont_ ils disposent et dans la limite 
de .leur' demande. 
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Réductier du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pur cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues parla loi. fin amaril cas, la réduction 
de eapital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires, 

ART. 6. 

Forme des actions 

- Les actions sont obligatoireMent nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un reaistre-à souches, numérotés, frappés du timbre de la 
société et-  munis de • la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures pouvant être impriresie ou 
apposée ad moyen d'une griffe. Outre l'immatricule, ils 
mentionnent le nombre d'actions qu'ils représentent. 

ta propriété des actions nominatives .est-  établie par une 
inscription- sut les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert inscrit 
sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant et le 
cessionnaire ou leur fondé de pouVoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmisés à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire qu'autant que ces personnes auront été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui n'a 
en aucun cas, à faire connaître les motifs de son agrément 
ou de son refus..  

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix, 
et les modalités de paiement, les noria, prénoms et adresse 
de l'expert choisi en cas de recours à la précéd.!,  ire de déter-
mination du prix ci-après visée et un domicile élu en 
Principauté de Monaco est notifiée par lettre recomman-
dée par l'actionnaire cédant au Président du. Conseil 
d'Administration de la société, au siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le C2inseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit Ci-après. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai  

d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément, le 
Conseil d'Administration doit également inditeer s'il 
accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et le cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision .et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indignées dans la demande d'agré-
ment, le Conseil d'Administration sera tenu, dans le mois 
de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la réception 
de la réponse de l'actionnaire confirmait' son intention de 
céder les actions concernées. de faire acquérir lesdites 
actions par les.personnes physiques ou morales qu'il dési-
gnera ence, moyennant. un prix qui, sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé pat-  deux experts nommés, l'an 
par le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par l'une des pare:es de désigner son expert 
ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la 
désignation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
ou ces désignations par M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de. Monaco, à la requête de la partie la 
plus diligente, 

e Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
coesane donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tacts les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice . ou autrement, ainsi 
qu'aux transmissions par voie de donation et aux Muta-
tions par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, inioritier le Président du ConSeild'AchiiiiiiStration 
par lettre recommandée de la transmission. Opérée a leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit noti 
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des :nom, 
prénoms, qualité et domicile du donataireéventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait !a donatn, 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois .:de la réception de la lettre recommandée 
prévue art p.ragraphe précédent, dé statuer sur l'agrérrient 
chi bénéfliaaire de la transmission d'actions: 	• 
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A défiait d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires; ainsi que le donataire, si k donateur ne renonce 
pas à ion projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physique i morales dési-
gnées par k Conseil d'Administration, de la manière, dans 
les conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce'iirix étant tou-
tefois. en cas d'adjudication. celui auquel cette adjudica-
tion aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exeteice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de-  la mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légatairea, bien que 
non agriéS, demeurerontdéfiniti veinent propriétaires des 
actions -à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-deseis prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées  générales. Les droits et obligations attachés 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actionssont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se (aire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créancier . d'un - actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provOquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sonteic nus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée.générale, 

TITRE ils 

ADMINISTRATION DE LA SOCJETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'asseniblé.e générale. 

Mer. 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

bu rée des fonctions 

La durée des fonctions des adniinistrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction Jusqu'à l'assem-
blée générale. ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes da troisième exercice et -qui renouvellera le 
Conseil erientier pour u rie nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement, 

Tont membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges-d' adm n strateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès on de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder àune ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominat ionS d' administ ratenrs faites par le Conseil 
d' Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire, A défaut de rati-
fication,: les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement .n'en demeurent pas moins valables.. 

- ART. 11. 

Pouvoirs' •• 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation in•réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou â un 
cei plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du:Président du Conseil 
d'Administration, à moitii d' une délégation de pouvoirS 
par le ekynseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent queeintéret ide la société l'exige. 



Les décisions de. l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même alasents, dissidents ou incapables. 
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lacs convocations sont faites au moyen • d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des admiaistrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre da jour de celle-ci, 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
• réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. - 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) Sur convocation verbale à la présence effective de 
la tôtalité des adininistrateurS. _ 	• 

b) Sur convocation écrite à la présence on représenta-
tion de plus de la' moitié des administrateurs sans que le 
nombre-  des administrateurs présents puisse jamais être-
iàférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouv-oir à l'un de ses 
collègues de ln représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur  ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègties. 

Les délibératiOnsaont prises à la majorité des voix des 
membres prieetits ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les • délibérations sont - constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les-
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée  générale nomme deux Coinmissairesaux 
Comptes, conformément à. la loi numéro 408 du 20 jan-
vier mil neuf cent quarante-ciaq. 

TITRE V 

ASSEMBLES $ GF,NERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générale sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les Commissaires 
aux cannptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze »tirs au moins avant la tenue  

del' assembléenToute fois, dans le cas exil toutes les actions 
sont représentées, et sauf disposiCans impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. - 

ART. 15. 

procès-verbaux Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procês-verbaux inscrits sur un registre spécial« signé par 
les membres du Bureau. 

- • Une feuille de présence•mentiOnnant les nom et domi-
cile de chacun des. actionnaires et le nombre d'anions 

- dont il est titulaire, émargée Pari' actiontraire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureatt de. l' assemblée est annexée 
au procès-verbe 

Elle doit être conununiquée à tout actionnaire requé- 
rant. 	 . 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un-administrateur-
délégué. • 

Ait 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaine est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social. pour statue:: sur tes comptes de l'exercice. Elle 
entend et exen4ine les rapports du Conseild' Administration 
sur les affairés sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d Adtninistration les autonsations nécessaires et délibère 
sur toutes les prrapôsitions portées à l'ordre 'du jour qui 
me sont pas de la compétence de l'assemblée générale 
extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutcs modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

"i.eààd, 
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ART. 1?.. 

Composition, 
tenue et pouvoirs tics assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition; la tenue et les 
pouvoirs des assemblées, non déterminées. par les 
dispositions ci-dessus. 

Vi 

ANNEE SOCIALE 
REPARTITION DE', BeNEFIC7ES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et-  finit 
le trente et un décembre. 

Parexception, le premier exercice comprendra la iiode 
écoulée du jour de la constitution définitive de a société 
jusqu'au trente-et-un décembre deux mille un. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y., 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets'é chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réseve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
oHigatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième. 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à IL 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter ie...-jouveati e totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procédera une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves .ou sur le report à nouveau 
condition que le fonds social soit au, moins égal, 
capital social. 

Hors l_E>cas de réduction du capital, aucune• distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
. spécial pour être imputée. sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction.' 

TITR VII 

mssourrioN - LIQUIDATION 

ART, 2.0. 

Perte des troiequarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à. définit, les Commissaires aux Comptes, 
sont tenus de proVoqUer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se .prononcer: sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société, 

ART. 21. 

- Liquidation 

A l'expiration de la-  société ou em, cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale Tègle, sur la Koposifion • 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation:et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa persôn- 
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 	- - 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée edriserve,-pendant la liquidation, les mêmes 
.attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs :tous pouvoirs. spéciaux, • 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas .d'absence du on:des liquidateurs;  
même son Président: 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à.. 
l'amiable, 'tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 

COATESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires 	la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et 'ouirnises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 
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TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE-  LA PRESENTE SOCIETE 

ART, 23 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront étéapprouvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. Nt. le. Ministre d'État de la - 
Principauté de Monaco et le tout publié-dans le "Journal 
de Monaco". ;- 

et quo toutes les' formalités légales et administratiVes 
auront été remplies, 

AF.T. 24. 

Pour faire publier les prèsents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 13 décembre 2000. 

111: - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de I* REY, notaire susnommé, paracte du 2 février 
2001. 

Monaco, le 16 février- 2001. 

Le Fondateur, 

3') Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 2 février 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (2 février 2001). 

ont été déposés k 14 février 2001 au Greffe Généri.i 
de la Cour d'Appel et des Tribillaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 16 février 2001. 

Signé H. Rn'. 

"SOCIETE AFRIQUE 
ASSISTANCE 

ET CONSEILS S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque).  

Nouvelle dénomination 
"ASCOMA ASSUREURS 

CONSEILS" 
en abrégé 

"A.A.C." 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, nie Colonel Hellando de Castro - Monaco 

 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

 

Etude de NI* Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

‘‘GRAF" 
(Société Arronyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "G-RAF', au capital de 150.000 euros et avec,  siège 
social re 7, rue du Gabian à Monaco, reçus, en brevet par 
114' Henry REY, le 17 octobre 2000, et déposés au rang 
de ses minutes per acte en date du 2 février 2001. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 2 février 2001: 

1. - Aux termes d'une délibération piise, au siège social, 
le l' août 2000, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque- dénommée "SOCIETE AFRIQLJE 
ASSISTANCE ET coNsmssA.M.-  réunis en assem-
btée générale ektraordinaEre, ont décidé, à l'unanimité, 
sous réserve des autorisations gouvernementales 

a) Desharter la dénomination sociale de la société et 
en conséquence de modifier le dernier alinéa de raiti-
cle I" (dénomination sociale) des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit 

"ART/CLE 

"Cette société prend la dénomination de : "ASCOMA 
ASSUREURS CONSEILS" en abrégé "A.A.C.". 

b) De modifier l'objet social et en conséquence 
l'article 3 (objet social) des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit : 	• 



Vendredi 16 février 2001 
ess. 

JOURNAL DE .MONACO 
ses,=====eseees=esseseesseese=see 

213 

'ARTICLE 3" 

"La société a pour objet l'exécution de contrats 
d'assistance et conseil aux sociétés du Gro'aee ASCOMA  
et l'activité de courtage d'assurances priecipalement avec 
les sociétés du Groupe ASCOMA situées en dehors de la 
zone Europe. 

"Et génénilement, toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rapportant difeetement à l'objet. social 
ci-dessus", 

c) D'élever la valeur nominale des DEUX CENT 
CINQUANTE actions existantes de la somme de MILLE 
FRANCS (1,00e) .F) à celle de SIX CENTS EUROS 
(600 euros) et en conséquence d'augmenter le capital 
social d'un montant de SEPT CENT TRENTE TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CIN- 
QUANTE CENTIMES (733,935,50 F) pour le porter à 
la somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS 
(150.000 euros). 

En conséquence de quoi, les actions dont le montant 
nominal vient d'être majoré demeurent réparties sans chan-
gement entre les actionnaires et sont libérées intégrale-
ment. 

d) De modifier l'article 5 (capital social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire du 1" août 2000 ont été approuvées et auto 
risées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 22 novembre 2000, 
publié au "Journal de Monaco" le /"• décembre 2000. 

111. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire, 
susvisée, du I' août 2000 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 22 novembre 2.000 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture etde signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 6 février 2001. 

IV.- Par acte dressa également, le 6 février 2001, le 
Conseil d'Administration a : 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'assemblée générale extraordinaire, susvisée, du août 
2000, approuvées par l'arrêté ministériel du 22 novembre 
2000, il a été incorporé au compte"capital social" par,  
prélèvement sur le "Report à nouveau", la somme de 
SEPT CENT TRENTE TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE. CENTIMES 
(731935,50 F), 

résultant d'une attestation délivrée par Me' Bettina 
DOTTA. et M. André GARINO, Commissaires aux 
Comptes de la société en date du 30 novembre 2000 qui 
est demeurée annexée audit acte. 

— Décidé que pour la didisation de l'augmentation de 
capital, la valeurnorninale des DEUX CENTONQUANTE 
fictions existantes sera portée de la somme de MUE 
FRANCS à celle de SIX CENTS EUROS ; 

— Mei«iustification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de SIX CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impeSsion de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. • 

V. - Par délibération prise, le .6 février 2001, leS action-
naires de la société, mutais en assemblée générale extra-
ordinaire, ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant 	REY, notaire de 
la sosiété, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de DEUX CENT CINQUA NTE MILLE FRANCS 
à celle de CENT CINQUANTE M ILLE EUROS se trouve 
définitivement réalisée. Le capital se trouvant ainsi porté 
a la somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il 
y a lieu de procéder à la modification de l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5". 

.a 
"Le capital social est fixé à la somme de CENT 

CINQUANTE MILLE ( I 50.0(X)) euros divisé en DEUX 
CENT CINQUANTE (250) actions de SIX CENTS (600) 
euros chacune de valeur nominale".. 

VI - Le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire, susvisée, du 6 février 2001 a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes, du notaire soussigné, par acte du même jour 
(6 février 2001). 

VII. - Lesexpéditions de chacun des actes précités, du 
6 févir 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 16 février 2001. 

Monaco, le 16 février 2001. 

Signé : H. RIÉY. 



VII. - Les expéditions de chacun dei actes précités, du 
31 janvier 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 15 février 2001. 

Monacc, le 16 février 2001. 

, aF 
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Etude de M4' Henry R1:-'N 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

"SOCIETE ANONYME 
PASTOR 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social. 
k 4 juillet-2000, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE ANONYME 
PASTOR", réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé. i l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital socia; par incorporation des 
réserves à concurrence de CINQ CENT MILLE EUROS 
(500.000 euros) afin de porter k capital de la somme
de UN MrLL1ON CINQ CENT MILLE EUROS 
(1.500.000 euros) à celle de. DEUX MILLIONS 
D'EU ROS (2.000.( euros). 

Cette augmentation se traduira par une augmentation 
de la valeur nominale des CENT MILLE actions de la 
somme de-QUINZE EUROS (15 euros) à; celle de VINGT 
EUROS (20 euros). 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

• 
IL - Les résolutions -prises par l'assemiilée générale 

extraordinaire du 4 juillet 2000 ont été approuvées et auto-
risées par Arrêté de S.É, M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date. du 20 septembre 2000, 
publié au "journal de Monaco"le 29 septembre 2000, 

HI. - A la suite de cette approbation, tan original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire, 
susvisée, du 4 juillet 2000 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisati4,: précité,. du 20 septembre 2000 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de sigriti 
tures, au rang des minutes dtinotaire soussigné, par acte 
du 3 t janvier 2001. 

IV.- Par acte dressé également, k 31 janvier 2001, le 
Conseil d'Administration a 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'assemblée générale extraordinaire, susvisée, du 4 juillet 
2000, appromvées par l'arrêté ministériel du;20 septembre 
2000, il été incorporé au compte "cap.le_al social" par 
prélèvement sur les Réserves Facultatives, la somme de 

I CINQ CENT M11.„LE EUROS (500.000 euros), ainsi qu'il 
résulte d'une attestation délivré par MM, Louis VIALE 
et Alain LEICLERCQ qui est demeurée jointe et annexée 
audit acte. 

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de QUINZE .EUROS à celle de 
VINGT EUROS sera constatée soit au moyen de 
l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V, - Par délibérai ion prise, le 3I janvier 2001, les action-
naires de la société, réunis en assemblée générale extra-
ordinaire, ont 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant- Mr REY, notaire de 
la société relativement à l'augmentation de capitaldes-
tinée à porter ce dernier à la somme- de DEUX. MIL-
LIONS D'EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de UN MILLION CINQ CENT MILLE EUROS 
à celle de DEUX MILLIONS .D'EUROS se trouve 
définitivement réalisée,. Le capital se trouvant ainsi porté 
à la somme de DEUX MILLIONS D'EUROS, ïI Y alieu 
de procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de DEUX 
MILLIONS (2.000.000) d'euros, di visé en CENT MILLE 
(100.000) actions. de VINGT (20) euros chacune, de 
valeur non1aale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription", 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale extra 
ordinaire;  susvisée, du 31 janvier 2001 a été déposé, avec 
r=onnaissance &écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(31 janvier 2001). 

Signé : H. REY. 
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Etude de M° Henry REY 
Noinire 

2, rue Colonel Bellando 	Castro - Monaco 

"WORLD TRADE CENTER. 
MÀNliGEMENT" 

en abrégé 
. 	. 	• 	. 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 29 loin 2000, les actionnaires de la société anonyme 
monég' asque dénornmée "WORLD TRADE CENTER. 
MANAGEMEN-ren abiégé *.W.T.C.M." réunis en 
assemblée générale extraordinaire, ont décidé, à l'unani-
mité, sous réserve des autorisations gouvernementales : 

a) D'élever la valeur nominale des actions de MILLE-
FRANCS (1.000E) à DEUX CENTS EUROS (200 euros) 
et d'augmenter le capital social par apport en numéraire 
ou par compensation avec des créances certaines liquides 
et exigibles sur la société d'un montant de TROIS CENT 
ONZE MILLE NEUF CENT QUATORZE FRANCS 
(311.914,00 Fi pour porter le capital à UN MILLION 
TROIS CENT ONZt; MILLE NEUF CENTQUATORZE 
FRANCS ( L31 L914 F) et en permettre l'expression en 
eurepar multiple de la valeur nominale des actions soit 
DEUX CENT MILLE EUROS (200.000 euros) 

b) De modifieren conséquence l'article 5 (capital social) 
des statuts. • 

- Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire du 29 juin '2000 ont été approuvées-el auto- 
risées par Arrêté de S.E. M, le Ministre. (niai de la 
Principauté de Monaco, en date du 20 septembre 2000, 
publié au "Journal de Monaco" le 29 septeMbre 2000. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire, 
susvisée, du 29 juin 2000 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 2() septembre 2000 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de sigita- 
tures, au rang 	minutes du notaire soussigné, par acte 
du .31 janvier 2001 

IV. - Par acte dressé également, le 31 janvier 2001, le 
Conseil d'Administration a : 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'assemblée générale extraordinQire, susvisée, du 29 juin

, epprouvées par l'arrêté ministériel du 20 septembre 
2000,11 a été incorporé au eompte "capital social" par 

pilé veinera suries comptes courants ciéditeatrsdes-actiott-
Irnife:itt somme de TROIS  CENT ONZE M I LI.,E NEUF 
cENT QUATORZE FRANCS (31-1.914 Pl 

résultant, d'une attestation en date du 4 octobre 20(X), 
délivré M. citdo PALLANCA et certifiée exacte par 

I3ettina DOTTA et M. Main LECLERCQ. 
'ommissaires aux Comptes de la société qui est derm,  
rée jointe et annexée audit acte. 

En conséquence de quoi, il est constaté que les ;tétions 
dont le...menant nominal vient d'être majoré sont libérées 
itnégralet'aènt. 

— Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des MILLE actions existantes 
sera portée de la sommets MILLE FRANCS à celle de 
DEUX CENTS EUROS ; 

-- Décidi que la justification de l'éléVation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de DEUX CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V.- Par délibération prise, le 31janvier 2001, les action-
naires de la société, réunis en assemblée générale extra- 
ordinaire, ont : 	 €  

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevartt 14,1' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à pôrterce dernier à là somme de DEUX CENT 
MILLE EUROS. 

Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de UN MILLION DE FRANCS à celle: de DEUX 
CENT MILLE EUROS se trouve définitivement réali-
sée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de DEUX 
CENT MILLE EURC,S, i l y a lieu de procéder à la modi-
fication derarticle 5 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit 

"ARTICI ,E 5" 

"Le capital social est fixé.041 somme de DEUX CENT 
MILLE, (200.000) euros, divisé en MILLE (1.000) actiorts, 
de DEUX CENTS (200) euros chacune, de valeur nomi 
nale". 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire, susvisée, du 31 janvier 2001, a été déposé, ave,c4  
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang deS' 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(31 janvier 2001). 
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VIL - Les expéditions de chacun ces actes précités, du 
3 I janvier 2001 , ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de- la Cour d'Appel_ et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 15 février 2001. 

Monaco, k 16 février 2001. 

Signé : 	REY.  

M" MARSALA  Yvette, domiciliée Impasse de la Fontaine, 
"Park Palace" à Monaco et la S.C.S. PASS et Cie, 
locataire-gérant prend fin à effet du 31. déceMbre 2000. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au domicile de la bailleresse. - 

Monaco, le 16 février 2001. 

Etude de M' Henry Rn' 
Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SCIOLLA et Cie" 
(Société en nom collectif) 

Extrait publié en conformité des articles 45 etsuivan s 
du Code Civil Monégasque 

Aux termes -d'une assemblée générale extraordinaire 
tenue, le 1.7 juillet 2000, dont un original du procès-
verbal a été déposé aux rang des minutes du .notaire 
soussigné, par acte du 21 juillet 2000, les associés de la 
société en ik7111 collectif dénommée "SCIOLLA et Cie" 
au capital de cinquante mille francs, avec siège 1, ave-
nue Saint Laurent, .à MonteCarlô, ont- décidé de modi-
fier l'objet de- la société qui sera désormais le suivant 

l'achat, la vente en -gros et demi-gros et au détail 
d'articles d'habillement_ 

S.N.C, "FRYE ET BELOVIC" 
devenue de plein droit 

S.C.S. "FRYE 8z (le" 
Capital social : 300,000 F 

Siège social : 4, avenue de la Madone Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPE 

L'assemblée générale extraordinaire du 23 janvier 2001 
a décidé la dissolution anticipée de la société à compter 

janvier 2001 et nommé en qualité de liquidateur, 
M. Oscar J. FRYE, 20, boulevard de Suisse à Monaco ri 
lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour procéder 
aux opérations de liquidation. 

Le siège de la liquidation a été fixé au 20, boulevard 
de Suisse. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général dc. Tribunaux de Monaco, 
pour y être affiché conformément à là loi, le 9 février 
2001. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément â la loi le 9 février 2001. 

Monacc, k 16 février 2001. 

Signé : H. REY. 

FIN DE GERANCE 

Deiveme Insertion, 

Monaco, le 16 février 2001. 

"SOCIETE D'ENTREPRISES 
JACQUES LORENZI" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 500.000 francs 

Siège social : 19, rue de Millo - Monaco 

AVIS 

 

Il est donné avis que le contrat de location gérance du 
fonds de commerce de bar-restaurant dénommé "La.  
Rascasse, sis Quai Antoine 1 e  à Monaco intervenu entre 

Les actionnaires de la "S.A.M. D'ENTREPRISES 
JACQUES LORENZI" réunis en assemblée générale 
extraordinaire le 29 décembre 2000, cOnfonnément à 



Questiom diverses. 
Questions diverses. 

A l'issue de cette assemblée générale ordinaire, les 
actionnaires sont convoqués en assemblée générale extra-
ordinaire a l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui 
vant 

I,e Conseil d'Adminiatiort 
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l'article 39 des statuts de la société, ont décidé la Conti-
nuation de l'activité de ladite société nonobstant la perte 
de plus des trois quarts du Capital. 

Monaco, le 16 février 2001. 

Le Consei! d'Administration. 

- Décision sut 14 continuation de l'activité de la société. 

Pouvoirs pourieaccomplissement des formalités. 

Le Conseil d'Administmalt. 

wr 7v I MONTE-CARLO" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 
Siège social 8, quai Antoine 1" - Monaco 

"GLOBO COMMUNICATION" 
Sociéte Anonytne Monégasque 

au capital de 56.000.000 de francs 
Siège social 8, quai Antonio - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoquéS le 8 mars 
2001, à 16 heures, au siège social, en assemblée générale 
ordinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

-- Rapport du Conseil d' Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 2000. 

Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

- Examen et approbation des comptes au 31 décembre 
2000 et quitus à donner aux Administrateurs pour leur 
gestion. 

- Affectation des résultats. 

-Autorisation à donner aux Administrateurs en confor-
mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895. 

- Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

- Désignation des Commissaires aux Comptes pour 
les exercices 2001, 2002 M 2003. 

Messieurs les actionnaires sont convoqués le 8 mars 
2001, à 16 heures, au siège social, en assemblée générale 
ordinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

- Rapport du Conseil d'Administration sur la marche 
de la- société pendant. l'exercice 2000. 

-. Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

- Examen et approbation des comptes au 31. décemere 
2000 et quitus à donner aux Administrateurs pour leur 
gestion. 

- Affectation des résultats. 

- Autorisation àdônner aux Administrateurs en confor-
mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 

. I895. 

- Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

- Démissions d'Administrateurs. 

Désignation des Commissaires aux Comptes pour 
les exercices 2001, 2002 et 2001 

- Démissions d'Administrateurs. 
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ASSOCIATION 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'UNE ASSOCIATION 

COr.friSTITUEE ENTRE MONECASQUES 

Conformément aux dispositions de l'article .7 de la loi 
n" 1,072 du 27 juin 1984 -concernant les associations et 
de l'article 1' de l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 sep-

. tentbre 1984 fixant les modalités d'application de ladite 
loi, le Secrétaire Général du Ministère d'État délivre 
récépissé de la déclaration déposée par l'association 
dénommée "Académie Monégasque de -Self Défense", 

Cette association, dont le siège social est situé 7, rue 
Suffren Reymond à Monaco, a pont objet : 

"la promotion de la pratique du SA M BO, de la Défense 
Personnelle, dans leurs différentes expressions sportives 
ou techniques,- la promotion de. ;otites techniques ou 
méthodes dites de "self défense" ou de sports de combats 
"polyvalents"„ ceci au travers de séances de loisirs, d' entrais-
nement, la tenue d'assemblées périodiques, la publica-
tion-d'un bulletin cro:tivres littéraires ou artistiques, les 
Conférences et séminaires, cours techniques, stages, orgar -. 
nisations de tournois, démc'tstrations, ou championnats 
de self défense ou de "sports de combats" dits polyva-
lents, et en général toutes initiatives propres à la forma-
tion- physique et. morale dela jeunesse".. . 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDA/71E 

Ordonnance Souveraine Ir 9.867 du 26 juillet 1990, 
— 	_ 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agtérrieni 

Société 
de gestion 

Dépmi,.eire, 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

9 tir ier 2001 

I 	,Mr naco Patrimoine 2609.1988 Compagnie Monégasque de Gestion . (7,10.11 3.078,49 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 4.260,15 EUR 
Azur Sécui ite - Park "C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 6.245,20 EUR 
Azur Sécurité - Part 'D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. 13arclays Bank me 5.570,13 EUR 
Paribas Monaco Obli-Euro 03.11.1988 %eus Asset Management hionaco SAM Paribas -- 371,11 EUR 
Monaco valem 30.01.1989 Samos al S.A.M. Société Générale 327,44 EUR 
Aniericaz.ur 06.01.1990 Barclays Gestion S, 	.C`. Barclay,-  Bank PLC' 16.539,56 USD 
Cab:a Actions Françaises 20, il .1991 Caixa In.estrrient Management SAM Sté Monéga-  iie (ie. Banque Pfi's* 487.82 FUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. 'Monaco S.A.,M. Financiere V atstly 1.169,59 FUR 
CFN1 Court Ternie Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 226,59 FUR 
monno Plus-Value: 3L01.1994 Compnnie Monégasquee de Gestion C.M.B. 2,384,91 EUR 
Monaco EXOTIS ion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.009.90 .EUR 
Monaco Expansion 1.5SD 30.09,1994 Compagnie.,Monégasque de Gestion C.M.B. 3.897,31 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion CM.B. 3.840,39 EUR ,  
Gothard Court Ternie 2702.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque -:`''.„, Gothard 892•1.12'EUR 
Monaco Recherche 	:: 27.02.1996 SAM Gaillard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.059,24 EUR 
SOIS l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 15 
13MM Capital Obligation i6.01.1997 t.I.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel 2.960.05 EUR 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Mattin-Mautl 1.713,72 EUR. 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 -Crédit Lyonnais European Punds Crédit Lyonnais 	 , - – 
CL Europe..Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais -- 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.101997 SAM °pillard Gestion Monaco Banque du Godard 3.233,94 EUR 

PrillteSSe Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09513.1998  t o SAM Gothard Gestion Monac ' Banque du Genbaixt  5.337,70 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine SéeUrité V,uro 1906.1998 .Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.136,55 FUR 
Monaco Patriinoine.Sk.. unté USD 1906.1998 C.Dinp4nie Monégasque de'Gestion C.M.B. 1.087.53 1.JSD ... - 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie. Monégasque de Gestion C.M.B. 1.481,52 111.1R 
Monaction International 19,06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.201,58 USD 
Monaco Recherche 06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.85 t 92 EUR 
sous l'égide de la Fondation • ' 
Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard - 4.052,12 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.Q.M. • 	- C.F.M. 	• 1.093,92 uso .. 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco 
,./ir 

'.Banque du, Gothard 3.008,85 EUR 

Princesse Grace 50 ... 



Denoniiriation Date 
d'agi nient 

09.071 999 

Seciétè 

Gutheh,..... n_estion Monaco SAM 	l 

lkriositaire 
à ›dortaeo 

HarlqUe dtt Gotliard N1&.-sitaeo  
sous 	de la Fondation - 
-inesse Gracc 15 BIS 

Gmlaartt Trisomie Plus 15.111999 SAM Csotha 	Gem ion Moiaco Banque du Gotburd 
(Cl. 	Mona sx Patrimoine 03.07.2000 E.F.A.E. C.C.F. (Monaco) 

. Valeur liquidative 
au 

9 février 2001 

3.1e8.22 

1.020.91 1 UR 
187.24 EUR 

Vendre(li 16 février 2001 JOURNAL DE MONACO 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnai! ee Souveraine n° 9.867 du 2(1 juillet 1990. 

Fonds Countun 
de Plaeernent 

1 Date. 
esvéntent 

Sa 	tété 
de gestion 

Dépo.sitatrr 
à Monaco 

• , 

Valeur liquidative 
au 

8 f&tier 2001 
• 

M. Sécurité 29.02.1993 B,F.T. CreS60,1 2 Crédit Agricole 409.211,90 EUR 

Fends Commun 
de Placement 

Date 
dagrément 

Société 
de ge.stion 

eépositaire 
à Monte° 

Valeur liquidative 
au 

1 3 févricr 2001 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Tenue" 

14.06.1989 Natio Monte.-Carlo SAM B.N.P. 2.994,K3 EUR 

Le  G t.,4nt  du Journal : Gilles TONELL1  
455-AD 
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